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Chambre des Représentants. 

SÊANCI.!: DU 50 AYRII, i 880. 

MOnJFJCATION A LA LOI DU ter JUIN 181>0 SUR L'ENSlnlGNrn~mNT MOYI~(\ (1). 

-·- ---==- ~ 

RAPPORT 
FAIT, AU NO"l DE LA SECTION CENTRALE t'), P.\H ~I. OLIN. 

l\b:SSIEOR.S, 

Dans un pays comme le nôtre, où tous les pouvoirs émanent de la nation, 
mais où le cens est la base du droit électoral, l'influence prépondérante; appar­ 
tient aux classes moyennes. La masse des électeurs appelés à choisir les membres 
du Parlement, tient un rang intermédiaire entre la richesse et la médiocrité; ce 
juste milieu qu'elle occupe au point de vue de la fortune, elle l'atteint également 
au point de vue de I'instructiun. Si, dans le nombre, il en est peu qui aient fait, 
des études supérieures, il s'en trouve davantage qui ont dépassé la somme 
des connaissances de l'enseignement primaire. C'est sur les bancs des écoles 
moyennes que se forment chez nous les classes dirigeantes, dont l'opinion décide 
des destinées du pays. 

On comprend dès lors l'importance qui s'attache à ces questions. Au point de 
vue politique, si la loi sur l'enseignement primaire n permis de prévoir ra venir 1 
la loi sur l'enseignement moyen gouverne et domine le présent. 

Aussi, n'est-il pas surprenant que les partis s'agitent et se passionnent chaque 
fois que ces problèmes se posent dans J'encelnte législativo. La loi du !e.- juin f850 
suscita des orages, dont nous n'avons pas perdu le souvenir; malgré les trente 
années qui nous séparent de cette époque. 

Qui relit aujourd'hui ces longs et souvent fastidieux débats, est frappé de 

(1) Projet <le loi, n° 93. 
(•) Ln section centrale était composée de U~r. Gu1u,E11Y, président, W .rn~ \NT, No nroan, 

Cto l)F, KF.RCIIOYF. DE DENTERGHF.M, Or,1N, SCAILQUl:'I el ÛIITMANS. 
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I'identité des procédés de discussion; de la similitude Ùt'S accusatious avec celles 
que l'opposition prodiguait naguère encore aux auteurs de la loi du Ier juillet 1879; 
de l'analogie frappante des épithètes. des, violences et jusqu'à des prophéties qui 
menaçaient déjà celle première loi de malheur de conduire le pays à sa perle cl 
ù sa ruine. 

La Belgique a vécu depuis plus d'un quart de siècle sous celte législation, sans 
se douter que su Un eût été signalée comme si prochaine. 

Une chose toutefois a disparu : c'est l'agitation que l'on avait suscitée autour 
de cette question. La tempête s'est si complètement apaisée que les nouveaux 
venus dans la vie publique se doutent ù peine de l'émotion que produisit alors 
celte mémorable mêlée et des condamnations solennelles qui, fulminées par tous 
les évêques, trouvèrent cette fois de l'écho jusqu'au pied du Vatican. 

Si le calme s'est fait dans les esprits, n'attribuons point cet apaisement à la 
modération de ceux. qui avaient allumé la guerre et l'avnient dans le principe 
entretenue. 

La vérité est que les opposants s'aperçurent bientôt qu'ils avaient entamé une 
campagne inconsidérée, et qu'il était infiniment préférable, au lieu de poursuivre 
les hostilités, de s'attacher à retirer de la loi la plus grande somme de bénéfices. 

Et de fait ces avantages sont si réels, si incontestables, qu'en examinant la situa­ 
tion du pays, l'on arrive à cette conviction que les adversaires de la loi de i8t>O 
sont à l'heure actuelle bien près d'être les maîtres de notre enseignement moyen ! 

La loi de i 8~0 avait négligé de s'occuper de l'enseignement des filles : cet 
enseignement est aujourd'hui presque tout entier entre les mains des congré­ 
gations. 

Le tableau général dressé par le Gouvernement, à la date du 5i décem­ 
bre {878, donne quatorze écoles communales pour filles et vingt-neuf écoles 
laïques contre cent et neuf établissements dirigés par des corporations religieuses. 
Encore ce dernier chiffre est-il évidemment incomplet, puisque nous ne possé­ 
dons aucun renseignement sur les établissements religieux. des provinces de 
Namur et de Luxembourg, et qu'il y a pour les autres parties du territoire de 
nombreuses lacunes, que chacun sera à même de constater. 

Citons notamment dans cc tableau le Limbourg qui n'a pas une seule école 
'publique ou laïque, la Flandre occidentale qui ne compte que deux écoles laïques, 
contre vingt établissements tenus par des congrégations; le Hainaut qui possède 
deux écoles Iniques contre vingt-cinq écoles religieuses, etc. 

Le législateur de !8~0 avait eu la pensée d'assigner une limite infranchissable 
au nombre des établissements de l'Etat, tandis que, grâce à la Constitution, il 
laissait le champ libre aux efforts du clergé. Les chiffres sont là pour monlrer ce 
qu'a produit une pareille inégalité ; pendant que le nombre des écoles de l'Etat 
est resté stationnaire depuis trente ans, celui des établissements appartenant 
aux évêques, aux jésuites et aux congrégations religieuses a suivi une progres­ 
sion ascendante et continue. Au 5! décembre -187~1 par exemple, le chiffre des 
établissements du premier et du second degré érigés pour les garçons et. dirigés 
par les évêques ou par les corporations religieuses était de quatre-vingt-quatre: 
il élnil monté ù cent el deux, trois ans plus tard. 
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Presque tous les pensionnats dirigt.~s parties laïques et qui abondaient autrefois 
dans nos campagnes. ont entièrement disparu : les uns ont succombé devant 
l'hostilité ouverte ou déguisée du clergé, les autres, plus robustes ou plus tenaces, 
out été cédés ù prix d'argent et se sont transformés en établissements religieux. 

Enfin l'enseignement de l'Etat lui-même n'est pas resté ù l'abri des usurpa­ 
tions. C àcc ù la transnction devenue fa mense sous le nom de convention d'Anvers, 
et qu'une fraction du parti libéral, trompée sur les véritables tendances de ses 
adversaires, eut la faiblesse d'accepter et de défendre, le clergé, à qui la loi 
de 18;50 avait assigné le rôle modeste de professeur de religion et qui était d'abord 
resté ù la porte de l'école, ne larda pas à y opérer sa rentrée, mais en maître et 
en dominateur. 

Dans les établissements soumis ù cc régime, l'instruction religieuse est 
donnée par un eecléslastique, nommé par le chef du diocèse et agréé par 
le Gouvernement. Cet ecclésiastique a pour mission de veiller à cc que les 
élèves accomplissent, en temps opportun, Lous leurs devoirs religieux. Les livres 
employés dans le cours de religion sont désignés par l'évêque, et l'autorité civile 
s'engage à ne faire usage dans les autres cours d'aucun ouvrage contraire à 
l'instruction religieuse. Une place est réservée au prêtre dam le conseil adminis­ 
tratif de l'école de l'Etat. Les professeurs ont des devoirs particuliers : en classe, 
ils doivent saisir toutes les occasions pour inculquer aux élèves les principes de 
la morale et l'amour des devoirs du chrétien ; dans toute leur conduite, ils 
ont à s'abstenir de cc qui peut contrarier l'instruction religieuse ou ètre e11 
opposition nvee ses préceptes. 
La convention conclue avec le bureau administratif du collège de Chimay -il 

y a quelques années à peine - témoigne jusqu'à quel point l'on pousse les 
prétentions vis-à-vis du corps professoral : des articles spéciaux interdisent aux 
maîtres de faire partie d'aucune société mal pensante et même de recevoir le 
moindre journal appartenant à l'opinion libérale. Bien plus, par une autre 
stipulation, le clergé se réserve expressément le droit - toujours avec l'appro­ 
bation de l'autorité communale - d'enseigner dans l'école que le libéralisme 
est une hérésie ! 

De concession en concession. voilà où Won est mené, et si l'on n'oppose enfin 
une digue à ces envahissements successifs, qui sait jusqu'où arriveront, sous 
J'empire de la loi de J 850, les anciens adversaires de cette loi si décriée à 
l'origine? 

Le procès de la convention d'Anvers est aujourd'hui jugé. Toutefois, il existe 
encore un athénée royal où elle s'épanouit dans toute sa splendeur, et sur les 
cinquante écoles moyennes de l'Etat, il en est vingt-trois, soit près de la moitié, 
où elle trône en souveraine. 

Ajoutons à cette statistique celle des collèges communaux où ce régime a été 
introduit par l'autorité locale i rappelons enfin que, même avec ce tempérament, 
les établissements laïques n'ont pas trouvé grâce devant les proscriptions du 
clergé, et que dans les villes où la fortune du scrutin a permis à une majorité 
hostile à tout enseignement officiel <le saisir le pouvoir, le premier acte de 
l'administration nouvelle a été de fermer les portes du collége communal, pour 
éloigner toute concurrence des établissements épiscopaux. Il est des provinces 



[ "" rno. l ( 4 ) 

entières où ces écoles n'existent plus qu'à l'état de souvenir. La Flandre orientale 
et la province d'Anvers, par exemple, ne possèdent plus aucune école moyenne 
communale. 

Voilà ln situation actuelle de notre enseignement moyen, c'est-à-dire de celui 
qui s'adresse spécialement à celte classe de citoyens en possession, de par notre 
charte, des influences politiques les plus considérables. 
Est-il besoin, après cet exposé, de se demander pourquoi s'est tant adoucie 

l'opposition déchaînée autrefois contre. la loi de i.800? 
Est-il besoin de s'enquérir pourquoi le parti libéral, revenu à la tète des 

affaires et éclairé par ses revers, a pris à tâche de travailler à la réforme de la 
législation sur l'enseignement moyen? 

Le projet de loi que le Gouvernement soumet à nos délibérations, est le pre­ 
mier pas dans cette voie. 
Nous disons que c'est le premier pas, car nous entendons formellement faire 

nos réserves pour l'avenir. 
Le Gouvernement n'a pas voulu actuellement nous saisir d'un projet de révi­ 

sion de la loi du ter juin 18o0: il se borne à. courir au plus pressé, et espérant 
éviter peut-être des débats irritants, il limite sa réforme à l'augmentation du 
nombre de ses écoles, mais en les laissant sous l'empire de la loi organique, 
à laquelle il ne touche que sur un seul point important, celui qui est relatif au 
mode de recrutement du corps professoral. 

Malgré la modération qui caractérlse ces propositions, nous nous en conten­ 
terons dans les circonstances présentes, à l'effet de ne pas retarder l'organisation 
des écoles nouvelles dont l'urgence est si impérieuse. 

Mais il importe qu'on ne tire de notre attitude aucune pensée d'acquiescement 
au régime existant, aucune idée de renonciation aux réformes attendues. 

Ce n'est pas qu'il y ait la moindre comparaison n établir entre la loi de J 8421 

œuvre de soumission à l'épiscopat, et la loi de 18~0, acte dîndépendanee. quali­ 
fiée jadis d'acte de révolte . Nonobstant les divergences qui existent entre cette 
dernière et la législation récente sur l'enseignement primaire, nous n'atta­ 
cherons pas à ces différences une importance exagérée. 

La loi de 18o0 comprend ln religion dans son programme, mais ce cours n'est 
obligatoire pour personne: la liberté de conscience est donc suffisamment sau­ 
vegardée. 

Le prêtre est. il est vrai. invité à donner ses lecons dans le local de l'école 
' , . ' 

mais comme ii refuse d'y venir si on ne lui attribue pas des avantages spéciaux 
et une autorité illégitime, la saine application de la loi aboutît à la séparation 
effective entre l'l~tat et les Églises, à la laïcité de l'enseignement donné dans les 
écoles publiques. 

Néanmoins, cc principe a subi une grave atteinte par les transactions conclues 
sur le modèle de la convention d'Anvers. Il suffit que de pareils arrangements 
aient pu être conclus sous l'empire de !o. loi en vigueur pour que nous ayons à 
les redouter dans l'avenir, si aucun texte précis ne vient y apporter d'entraves. 

A cet égard, nous avons le droit d'exiger d'autres garanties que celles qui 
pourraient résulter de déclarations consignées dans un exposé de motifs ou 
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prononcées dans le cours d'un débat parlemontnire. Les déclarations de cette 
nature revêtent trop souvent un caractère purement personnel. Nous tenons à 
avoir une règle qui lie ceux-là mème qui sont étrangers ou hostiles ù cette inter­ 
prétation , nous demandons une loi, d'où l'on ne puisse se départir qu'en 
moc1 lfla nt 011 en abollssnn t la loi. 

Ces réserves, nous les formons également pour le passé, car si un si grand 
nombre d'écoles moyennes ont ptt encore maintenir le régime de la Convention 
d'Auvers, il con dent de mettre un tenue à cette situation Iégislativemcnt , si l'on 
se déclare impuissant ù y remédier administrativement. 

En ce moment, la lâche entreprise par le Gonvcrnemcnl est pins modeste. 
Nous acceptons cc commencement de satisfaction pour le présent, mais nous 
réservons nos légitimes umbitions pour l'avenir. 

La portée du projet de loi, ainsi que l'indique I'Exposé des motifs, se réduit ù 
cinq points principaux : 

{0 Augmentation du nombre d'établissements d'instruction moyenne pour les 
garçons; 

2° Organisation d'un enseignement pour- les filles; 
5° Intervention de l'État dans les frais de premier établissement; 
4,, Modification au régime du patronage d'établissements privés , 
a° Changement au mode de recrutement du personnel enseignant 

Les trois derniers points seront examinés lorsque nous aborderons la discussion 
des articles. 

Dans la discussion générale, nous traiterons les deux premiers, qui constituent 
les réformes capitales du projet et qui ont surtout donné lieu à la plupart des 
observations des sections. 

Discussion générale. 

La loi du {er juin 18~0 limitait à cinquante le nombre des écoles moyennes 
de l'État, el à dix celui des athénées royaux. 

Celle limitation fut un acte de haute imprévoyance. 
En supposant que ce chiffre - fixé très-arbitrairement - eùt répondu aux 

besoins réels du pays, il y a trente ans, il ne laissait aucune marge pour l'avenir. 
L'enseignement privé était donc seul appelé ù suffire aux nouvelles exigences qui 
devaient se produire, il était seul aussi ù même d'en profiter. 

En réclamant l'abolition de cette barrière, on ne porte aucune aueinto a la 
Iibertéde l'enseignement : on se contente de rétablir l'égalité dans les situa lions. 

Au lieu de dix athénées nous en aurons dix-neuf; au lieu de cinquante écoles 
moyennes, nous en compterons cent. Telle sont les appréciations du Gouver­ 
nement pour les circonstances du moment, mais en même temps, il déclare très 
sagement que ces chiffres pourront être dépassés, si plus lard on reconnaît qu'ils ne 
répondent plus aux besoins dûment constatés. 

Mais ici les attaques commencent sur Ioule la ligne. 
Neuf athénées, cinquante écoles moyennes à créer: voilà à coup sûr une 

prétention exorbitante! 
2 
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I\lnis où est la preuve d'abord qu'en l8;>0 le chiffre qui figure dans la loi se 
trouvait en rapport avec les nécessités de I'époque l' 

Et en supposant qu'aucune erreur d'appréciation n'ait été commise il y a 
trente nus, les conditions ne St' sont-elles pns sensiblement modifiées depuis 
cette date? 

Ln population de la Belglque , qui était en 18~0 de 4,426,202 habitants, 
ulleignait déjà !),,f,l2, 73 l lors du recensement du 51 décembre '1876. N'est-ce 
rlen que cette augmentation d'un million d'habitants, qui, on le suppose, 
aiment aussi à s'instruire P 

Ln population du royaume s'accroît chaque année de cinquante mille âmes 
environ : un législateur prudent doit tenir compte de cc fuit, qui par sa constance 
mérite d'entrer dans S<'S prévisions. 

Puis, le besoin de s'instruire tend à se répandre de jour en jour, et le désir 
de dépasser les connaissnnces sommaires de l'école primaire envahit jusqu'aux 
classes inférieures, autrefois les plus rétives et les plus indifférentes aux bienfaits 
de l'instruction. Le goût des études s'est propagé, parce que la prospérité générale 
permet d'utiliser plus d'aptitudes et provoque plus d'individus à exercer celles 
que la nature leur a départies. 

Les créations nouvelles établiront une école pour cinquante mille tunes 
environ, et un athénée pour deux cent et cinquante mille. Voilà toute 
l'exagération ! 

On cherchera vainement ù critiquer ces proportions qui, ù première vue, 
n'ont rien d'excessif', d'autant plus que le Gouvernemrnt a dù néecssnirement 
s'enquérir de la situation et quil ne créera des écoles nouvelles que là où elles 
ont des chances de succès. Le discrédit qu'il s'attirerait <'n cas d'échec nous 
garantit contre les tentatives inconsidérées. 

~fois si l'on est incapable d'établir mathématiquement l'exagération des 
demandes du Gouvernement, l'on se rejette sur un autre terrain et l'on adresse 
.m projet le reproche dïnconstitutionnalilé. 

Ce grief n'est pas neuf. il est même devenu banal; en termes de palais, on 
l'appellerait une fin de non-recevoir, proposée uniquement pour éviter un débat 
sur le fond. Chaque fois que la Chambre a discuté l'organisation de l'enseigne­ 
ment public, les fidèles défenseurs des établissements privés l'ont aussitôt repro­ 
duit et toujours avec le même succès. Il semble qu'Il n'y nit pas de prescrip­ 
lion contre certaines thèses, constamment repoussées et sans cesse replaidées. 

Quelle dignité cependant dans le rôle qne l'opposition , eut faire jouer à 
rEtat! 

Ou bien, soucieux des intérêts moraux et intellectuels des populations, il 
prendra les devants, sans attendre que I'iniliative privée ail prouvé son impuis­ 
sance. J'.ais alors, à chaque nouvel établissement qu'il plaira à un particulier 
d'ouvrir, on intimera lorrlrc à l'Etat de fermer l'une de ses écoles, proclamée 
désormais inutile et, par conséquent, inconstitutionnelle! 

Ou bien, le Gouvernement choisira une attitude passive, attendant que les 
événements se dessinent. El quand la période d'expérimentation sera close, 
on nccordora ù l'nutorité publique cette faculté si marchandée jusqu'alors, sans 
se préoccuper des générations qui, pendant ces tergiversations, auront passé 
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l'àge d'école sans I rouvcr de maüres, et qui auront servi do matière à expérience 
nu risque de compromettre àjamais lem développement intellectuel pour l'amour 
des théories ... 

Dans le premier cas, l'État sera à ln merci des particuliers, nu bon plaisir 
desquels il soumettra humblement sa conduite. Dans l'autre, il méconnaîtra ses 
devoirs, aussi longtemps qu'on ne déclarera pas l'épreuve sutûsante, et il sacri­ 
fiera à la beauté des prtneipes , l'avenir de plusieurs générations. 
Pour nous, qui ne voulons ni de l'une ni de l'autre de ces alternatives, nous 

nous contentons de l'article 17 de la Constitution : ci L'instruction publique, 
donnée aux frais de l'lttat, est également réglée par la loi, )) et nous travaillons à 
la loi qui règle l'instruction publique donnée aux frais de l'État. 

Suivons toutefois nos adversaires sur leur propre terrain et raisonnons dans 
l'hypothèse où l'Étnt n'aurait le droit d'intervenir que si l'Initiative des particu­ 
liers était en défaut. 

Comment constatera-t-on l'insuffisance de l'enseignement privé? Les parti­ 
culiers no seront pas juges el parties dans leur propre cause : c'est donc le 
Gouvernement qui sera appelé à trancher cette question préalable. 

Or, c'est ici que les difficultés commencent. 
Pour juger de la portée d'un enseignement, est-cc assez de compter les établis­ 

sements? La quantité est-elle tout; la qualité, rien? 
Non, sans doute, et il y a lieu de s'enquérir de la valeur lie l'enseignement qui 

se donne dans ces maisons, s'il répond aux besoins de l'époque, s'il remplit les 
vœux des familles, s'il fournit tous les éléments de sécurité au point de vue de 
la moralité, de l'ordre public et du patriotisme. 

Ces points ne sont pas précisément indifférents, mais le Gouv1:rne111cnt est-il 
armé pour aboutir à une conclusion m eette matière? 

S'il s'avise ile provoquer une enquête l immédiatement l'on s'insurgera 
contre cotte audace : l'enseignement est libre, le domicile est inviolable, la 
liberté individuelle est garantie: donc. pas tic surveillance, pas de contrôle, pas 
d'enquête! 

Ces protestations, nous les avons entendues récemment retentir dans l'enceinte 
législative: lorsqu'on réclamait ce pouvoir-, non pas au profit du Gouvernement, 
mais au profit du Parlement lui-même! 

La Constitution aurait donc subordonné l'organisation de renseignement public, 
à une condition irréalisable, ù une constatation qu'elle-même aurait pris soin 
d'interdire ! 

.Mais heureusement cc que nous savons de l'enseignement privé en dehors de 
toute information et de foule enquête, nous permet de formuler une conclusion, 
et nous la formulerons très-nettement. 
Il est un Init indéniable: c'est que les établissements privés sont nombreux, 

beaucoup plus nombreux que les établissements publics. et que l'école laïque 
constitue parmi l'UX. une infime exception ('_1. L<'S évêques ('t les congrégations, 

(1) On comptait, i1 la fin de 18781 trente-six écoles moyennes laïques pom· gnrçons contre 
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ont couvert Je pays de séminaires et de couvents : lei est leur droit, nous ne le 
critiquons point, pas plus que le droit pour chaque père de famille de préférer 
l'enseignement qui se donne sous ces auspices. 

Mais cet avis est-il celui de tout le monde ? N'exlste-t-il pas une fraction de 
la nation, majorité ou minorité, peu importe, qui répugne à confier ses enfants 
ù ces maîtres et ,\ leurs inspirateurs? Nous n'examinerons pas si ces scrupules 
sont fondés, nous les enregistrons seulement sans les discuter. 

L'enseignement donné sous la direction de l'épiscopat et des corporations est 
incontestablement imprégné de l'esprit clérical. Or, si l'on défend à l'Etat d'ouvrir 
des écoles là où existent les établissements dont nous venons de parlcr , comment 
respeete-t-on la liberté de conscience de ceux qui n'aiment point l'enseignement 
clérical, qui n'ont cure de remettre leurs enfants ù des professeurs qui leur 
enseignent le mépris des opinions de leurs parents et souvent le mépris de ces 
parents eux-mêmes? 

Qu'on ne dise pas à ccux-ci . n Vous avt•z aussi le droit de fonder des écoles 
conformes à vos convictions. Usez -en, comme nous en usons, nous autres. » 
Oui, les particuliers ont cc droit, mais ils n'en ont pas le devoir .Hs en useront 

ou ils n'en useront pas, cc point les regarde ! Nous n'avons pas ici à scruter le 
mobile de leur conduite, ni à leur reprocher leur inaction. L'Etat n'est pas institué 
- même en Cl'S matières - pour provoquer l'initiative privée, pour la stimuler 
ou encore moins pour la violenter ... Il se borne à constater ce qu'elle donne. 

Or, ce qu'elle donne dans le domaine de l'enseignement moyen, ce sont, à 
quelques exceptions près, des institutions imbues des mêmes principes et" ayant 
absolument les mêmes tendances. 

Et comme il n'y a pas en Belgique identité de principes et de tendances, comme 
les uns trouvent détestable ce que d'autres estiment excellent, comme entln les 
écoles du clergé paraissent peu convenables pour les enfants de ceux que le 
clergé combat, maudit et excommunie, nous pouvons conclure sans hésitation 
et dire de l'enseignement privé : Non, il n'est pas suffisant, oui l'intervention de 
l'Etat est nécessaire. 

Gardons-nous d'inférer néanmoins de ce qui précède que l'Etat doive organiser 
un enseignement hostile aux établissements existants. Il abuserait de son autorité 
s'il prenait parti dans ces querelles, et sa mission se borne à organise!' un ensei­ 
gnement neutre qui ne froisse les sentiments de personne, d'un enseignement 
que l'on déclarait impossible lors de la discussion de la loi de ·1879 et qui fonc­ 
tionne depuis bientôt un an dans des milliers d'écoles sans avoir fourni l'occasion 
du moindre grief. 

Cet enseignement public, dit-ou, est payé avec les deniers de tous les contri­ 
buables! 

---- --- ----· 
cent et deux maisons religieuses, et vingt-huit écoles laïques pour filles contre cent et. neuf 
institutions dirigées par des corporations religieuses. Ce dernier chiffre est encore an-dessous 
de la réalité, comme le tableau annexé au rapport permet de le vérifier. -- Ajoutons que 
plusieurs établissements laïques sont soumis absolument au même esprit que ceux dir-igés 
par les congrégations. 
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Oui, mais il est permis d'organiser, avec l'argent de tous, un enseignement quo 
tous peuvent recevoir, sans que personne ne s'en offense. 
Il est une classe de citoyens qui, sous le couvert de la religion, suscitent dans 

le pays une agitation dirigée ostensiblement contre une partie de la population, 
à l'effet de lui imposer une pression qu'elle ne veut point subir : ces agita­ 
teurs, ne sont-ils pas aussi payés par le Trésor public, avec les deniers de ceux 
qu'ils proscrivent comme arec ceux des fldèlcs qui les approuvent P 

On objecte encore que la concurrence de l'Etat étouffera la liberté d'enseigne­ 
ment, car l'Etat est un colosse et contre cc colosse la Iuue est impossible. 

N'est-cc point là un vieux thème sur lequel on a brodé de tout temps :i 
Relisez les discussions de la loi de l SilO et, avant elles, celles de la loi de 1812; 

vous retrouverez, à cet intervalle, les doléances ordinaires sur les empiétements 
de l'Etat, vous y rencontrerez les mêmes appréhensions et les mêmes prophéties. 
Il n'est pas de plus mauvais prophètes que les prophètes intéressés. C'est cc 

que les faits se sont chargés de démontrer, depuis 1800, avec une éloquence 
irréfutable: jamais, les établissements privés ne furent plus florissants ; d'an­ 
née en année, leur nombre est allé en croissant; les couvents de tous les ordres 
se sont peuplés de religieux de tous les habits. 

Pourquoi ces établissements fermeraient-Ils leurs portes, parce qu'à leurs 
côtés l'on érigerait une école officielle, lorsqu'au contraire, sous la loi de 18~01 

nous avons vu si souvent l'école communale disparaître devant le collége 
épiscopal? 

Ces maisons religieuses ont leur clientèle, et cette clientèle leur restera, si elle 
est duc à la force des convictions, si elle s'est groupée autour de cet enseignement 
comme on se serre sous le drapeau qu'on a librement choisi . Mais s'ils s'agit de 
disciples enrôlés malgré eux , qui ont subi l'empire de la nécessité, qui sont 
allés non à l'école qu'ils préféraient, mais à l'unique école à leur disposition, il est 
à croire, en effet 1 que ces élèves échapperont aux congrégations. C'est là un 
résultat qu'il nous est impossible de déplorer: 011 n'y verra point une atteinte à 
la liberté de l'enseignement, mais un triomphe de la liberté de conscience. 

L'Etat, sans doute, dispose de moyens d'action considérables. Mais les corpo­ 
rations religieuses n'ont jamais manqué de ressources, à l'effet d'alimenter les 
luttes qu'elles ont entreprises. Dans les au Ires pays, où leur situation est autre­ 
ment menacée que chez nous, ce n'est pas de l'argent qu'elles réclament, c'est 
la liberté, rien que la liberté. Elles ne songent pas à tuer la concurrence du 
Gouvernement, elles demandent humblement le droit de vivre pour clics-mêmes. 
Elles ne s'effrayent pas de la rivalité de ce colosse qui s'appelle l'Etat : c'est 
l'Etat qui s'effraye d'elles! 

La liberté comme en Belgique! Voilà l'idéal des catholiques des deux mondes! 
Et il faut que ce soient des catholiques belges, dont les associations s'abritent 

et prospèrent sous l'aile tutélaire de notre charte. qui viennent décrier la législa­ 
tion civile: crier ù la persécution et ù l'oppression, parce que l'on n'aura pas 
consenti à convertir leur liberté en privilègu et lems droits en monopole ! 

L'intérêt des oorporations est au fond l'un drs mobiles les plus puissants des 
adversaires lies écoles oJliciellcs. dans la cumpngne 11u i ls mènent s011s le drapeau 

3 
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<le la liberté d'enseignement. Une préoccupation identique se déguise sous leurs 
protestations en faveur de la liberté communale! 

A entendre les critiques que le projel de loi a soulevées dans les sections, il 
semblerait qu'il eùt introduit un régime de compression et de eentralisariou à 
outrance. 01· 1 la vérité est qu'il ne renferme, sous cc rapport, aucune innovation, 
et qu'à côté d'avantngcs cousidérnbles octroyés aux communes, il se borne à des 
applications de principes existants et de principes jusqu'ici incontestés. 

Ne nous formons du reste }HlS de fausses idées sur les limites naturelles de la 
liberté communale. 

Cc serait lu plus détestalrlo des théories que celle qui prêcherait l'indépen­ 
dance absolue des communes. Où serait le lien national dans cette agglomératon 
de petits gouvernements? 

De quelles garanties jouiraient les i ntérêts généraux, de quelle protection seraient 
même entourés les droits individuels, s'ils étaient abandonnés, sans contrôle 
de l'autorité supérieure, aux caprices et aux passions des majorités locales? 

En admettant qu'il se trouve partout des magistrats communaux zélés et 
capables, est-il permis d'oublier que~ plus l'horizon se rétrécit, plus les questions 
de personnes acquièrent d'importance, quo, s'il faut se garder du despotisme de 
l'lhat1 il n'est pas de pire tyran que le tyran de village? 

La commune a des droits, sans aucun doute, mais le mineur a aussi des droits 
et cependant il est placé sous tutelle! 
Toutes Ics lrgislations ont traité la commune en mineure, non par esprit 

d'hostilité, mais par un sentiment de sollicitude, à l'effet de protéger ses droits 
contre l'abus qu'elle-même pourrait en foire. 

D'après nos lois organiques, un grand nombre des résolutions importantes 
émanant du conseil communal sont soumises à une révision et à un contrôle, et 
cette subordination acceptée pur tous les partis et reconnue indispensable pour 
les questions d'intérêt matériel, deviendrait une usurpation dans l'ordre moral 
et intellectuel! 
D'ailleurs, l'organisation de l'enseignement moyen, moins encore, si possible, 

que celle de l'enseignement primaire, ne constitue un intérêt exclusivement 
communal. 

Un établissement d'instruction secondaire dessert presque toujours une série 
de localités et recrute sa population dans un rayon assez étendu. 

Cette circonstance explique pourquoi l'État, qui n'a pas une seule école 
primaire, érige des collèges et fonde des athénées. La localité où siègent ces 
institutions ne contribue à leurs dépenses que pour la plus faible part, même 
lorsqu'elle a des ressources suffisantes : elle n'est pas seule intéressée, en effet, 
el il serait injuste de lui faire supporter le poids de tous les sacrifices. 
· La loi de -f 8;50 avait parfaitement saisi le caractère de l'enseignement moyen, 
puisqu'elle avait. notamment subordonné à. l'assentiment de l'autorité supérieure, 
la suppression d'une école moyenne communale existante. Il n'est aucune raison 
de ne pas appliquer le même principe aux écoles fondées depuis cette époque. 
La liberté communale n'est ni plus ni moins en jeu dans un cas ttue dans l'autre. 

Les patronages ne disparaissent point, l'autorisation sera renouvelée de cinq 
en cinq ans; au lieu de l'ètre de dix en dix ans. Ce détail est d'autant plus 
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Inslgniûanr, que le Gouvernement n'a jamais eu besoin d'attendre l'expiration 
de cette période pour retirer son autorisation. en cas d'abus. 

.A la vérité, on refusera désormais de sanctionner tout patronage nouveau. 
l\lais. le Gouvernement a toujours été maitre d'apprécier lu convenance d'une 
pareille autorisation: il demande donc simplement d'inscrire dans la loi une 
mesure qu'il avait le droit de prendre, en vertu de la législation en vigueur, 
de sa propre autorité. 

Enfin, et c'est là, paraît-il, l'attentat irrémissible, le Gouvernement proclame 
son droit d'établir ses écoles dans les localités qu'il choisira; i1 ne s'arrêtera 
pas devant le veto des municipalités qui voudront proscrire de leur territoire 
l'enseignement de l'État! 

Oppression abominable, que celle qui permet au fondateur d'une institution, 
de la créer dans les conditions les plus favorables ù sa prospérité, de laisser 
la liberté du choix à celui qui en a la responsabilité ! 
Innovation funeste, qui figurait cependant déjà dans la loi de 1842, qui 

découlait. en outre, de cette même loi du fer juin f SaO, où elle n'a jamais été 
dénoncée comme menaçante pour les franchises communales! 

Car, on ne saurait assez le répéter, le Gouvernement ne sollicito point de pou­ 
voir spécial, il n'introduit clans le projet aucun principe nouveau; il se conten­ 
tera d'appliquer la Joi de f8aù, telle qu'elle existe : les critiques de l'opposition 
se trompent donc d'adresse, et elles n'en sont pas plus fondées parce qu'elles 
retardent de quelque trente ans. 

Ne laissons du reste, place à aucune équivoque! Sous le manteau de la liberté 
communale, qu'on ne cherche pas à faire échec aux lois du pays, ni au Gouver­ 
nement qui les exécute. Il n'est pas un citoyen qui ne doive obéissance et 
respect aux résolutions prises par les mandataires de la nation : ce devoir existe 
pour les communes comme pour les particuliers, et le jour oû elles chercheront 
à s'y soustraire, même par des voies détournées, il est juste et nécessaire de 
déjouer ces manœuvres. Ce n'est pas; dans cc cas, la liberté de l'enseignement 
qu'on frappe, ce sont des factieux que l'on atteint et l'on a raison de les atteindre. 

Non, les droits des communes n'ont rien à redouter du projet actuel, qui leur 
prête au contraire secours et assistance; car, d'une part; il autorise le Gouverne­ 
ment à intervenir dans les frais de premier établissement, et, d'autre part, en 
plaçant les écoles pour filles sur le même rang que les écoles pour garçons, il 
consacre Iégislativement et définitivement le devoir pour l'Etat de les subsidier 
et de les entretenir. 

Le législateur de f8o0 avait concentré toute ses préoccupations sur l'édu­ 
cation des garçons. Était-ce indifférence ou parti pris, prévention ou timidité? 
Peut-être l'un et l'autre. Mais la tâche de l'enseignement des femmes, délaissée 
et dédaignée par les pouvoirs publics, fut soigneusement reprise par les corpora­ 
tions religieuses, si bien qu'aujourd'hui la grande majorité des maisons d'éducation 
pour les jeunes filles se trouve entre les mains des congrégations. 

Les idées ont marché depuis trente ans. Les yeux des moins clairvoyants se 
sont ouverts sur les conséquences politiques et sociales de ce monopole. Élever 
la femme, c'est la gouverner : or gouverne!' la femme: c'est souvent gouverner 
l'homme. 
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Trop longtemps l'éducation de la femme fut complètement négligée. Qu'impor­ 
tait, en effet, de cultiver son Iutelligencu, pour le rôle secondaire qu'elle était 
jadis appelée à [ouer P Confinée dans sou intérieur 1 elle y subissait la domination 
d'un maître qui la considérni t priruitivement comme sa chose. Moins ce maitre 
était écouté au dehors, plus il réclamait l'obéissance it son foyer. Animés d'une 
sorte d'esprit de représailles. serfs et esclaves se vengeaient de leurs humilia­ 
tions sur les êtres faibles qui les entouraient ; victimes des duretés et des iujusticcs 
des privilégiés du jour, ils éraient à leur tour durs et injustes. 

l\lais à mesure que le citoyen s'affranchit, il toléra l'aûranchisscrucnt autour 
de lui : relevé dans l'estime des autres, il relèvu les siens dans sa propre estime. 
Les entraves qui pèsent SUI" la femme s'affaiblissent donc avec la civilisation, 
et la conception de l'égalité des sexes, que revendique le Christianisme, mûrit et 
se développe sous le souffle de l'esprit moderne. 

Cette tendance, comme tous les oourants d'idées nouvelles, compta ses 
fanatiques et connut ses cxngérations : sous le drapeau de l'émancipation de la 
femme, que de thèses hasardées, que de prétentions outrées, quelquefois même 
burlesques! 

Avait-on oublié que l'égalité des droits ne suppose pas l'égalité des aptitudes, 
et n'est-cc pas une dérision que de vouloir attribuer à l'un et à l'autre sexe le 
même rôle social? La femme n'a pas à chercher son idéal parmi nous, elle est 
née pour être la compagne de l'homme, non pour en être le pastiche. 

A elle comme à lui le travail et l'étude ; mais à chacun su voie, selon ses 
instincts el sa mission. 

La place de la femme n'est ni au forum, ni aux académies, elle est au foyer 
domestique, où elle règne et triomphe comme mère et comme épouse. ~,;ais 
comme épouse et mère, elle a le devoir de s'instruire. 

Ne doit-elle pas se préparer il être la première institutrice de son enfant, et 
s'exposera-t-elle ù rougir devant lui, si plus tard, rapportant au logis ce qu'il 
aura appris ailleurs) il compare sans respect le bagage de ses connaissances il la 
simplicité maternelle P 

Faut-il que l'épouse soit étrangère ù la vie intellectuelle de l'homme 
auquel elle a confié sa dcstinée , vivunt it ses côtés sans le comprendre, inca­ 
pable de jouir d'aucun de ses succès, inhabile n le fortifier aux. heures d'abat­ 
tement, formant en un mot une association tic deux: intérêts, mais n'ayant pu 
réussir ù créer l'union de deux àmes P 

Choisissez-ln; au contraire, non pas supérieure à l'homme par la science; non 
pas même à son niveau, mais seulement en état de concevoir que là où elle doit 
rester au second plan, cc: n'est point toutefois pour s'effacer entièrement i éta­ 
blissez entre eux cette unité d'opinions qui bannit la discorde et cimente l'affection; 
qu'elle ait le sen liment ile cc qu'il vaut et la conscience de ce qu'il fait, et, en 
apprenant ù aimer ses idées, elle apprendra ù mieux l'aimer lui-même. 

Sans sortir de la famille 1 que de raisons donc pour que la femme ne demeure 
point dans l'ignorance! 

Mais n\ a-t-il pas aussi à s'inquiéter de celles qui ont à subir de plus rudes 
épreuves dans la lnuc pour l'existcncc , qui ont la tùchc quotidienne de gagner 
leur pain quotidieu P 
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Ne continuons pas ô. leur fermer tant de carrières dont l'accès leur est aujour­ 

d'hui interdit; ne les poussons point dans le mauvais chemin, en leur refusant 
les moyens de s'en ouvrir un autre ; tendons la main aux vaillantes, en leur 
distribuant l'instruction qui éclaire et qui sauve : fondons des écoles pour Je5 
filles! 

Ces problèmes sont à la hauteur des problèmes sociaux : l'Etat ne peut se 
désintéresser de ces questions. 

Nous applaudissons donc aux mesures qu'on n~us propose: et attendons les 
objections. 
Peut-être, toutefois, n'attendrons-nous pas toujours, et obtiendrons-nous cette 

simple et décisive réponse : « Nous ne voulons pas de cc projet, parce qu'il 
coûte trop cher ! 1) 

Il n'est pas une section, en effet, où l'on n'ait pris soin de demander à quelles 
dépenses entraînera l'application de la loi nouvelle. La section centrale, docile 
à ce désir, s'est empressée d'interroger le Gouvernement. Il est permis de 
conclure de nos renseignements que ces mesures provoqueront vraisemblablement 
de lourds sacrifices ; si on veut avoir un enseignement public à la hauteur des 
besoins du pays, nous devrons nous résoudre encore à lui consacrer plusieurs 
millions. 

Et la section centrale, si vigilante qu'elle soit pour les intérêts des contri­ 
buables, se déclare prête à voter ces millions, et elle ne recule ni devant le prin­ 
cipe, ni devant le chiffre de la dépense! 

Elle estime qu'il n'est pas de pires lésineries que celles qui portent sur les 
moyens d'action, sur les sources de la vitalité d'un peuple : les fonds attribués 
à l'enseignement ne sont pas perdus pour la nation, tôt ou tard elle en recueillera 
les fruits. 

C'est ravaler ces grandes questions que les réduire à une discussion d'argent, 
et marchander misérablement la hauteur d'un subside d'où dépend l'avenir de 
nos populations. 
Notre pays n'est pas, que nous sachions, descendu au point de ne plus pouvoir 

faire face à ses nécessités intellectuelles. 
JI est des nations qui se déchirent assez riches pour payer leur gloire : la 

Belgique sera assez riche pour pay erses écoles. 
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Discussion des articles. 

ARTICLE PHEMIER, 

<1 Le nombre des athénées oit colléges rosjou» sera de trois au 'moins dans 
le llaiuuut , il sera de deux ait moins dans chacune des autres provinces. 

n Le nombre des écoles moyennes de l' Etat po1w garçons sera éleoé au 
moins â cent. 

>, Il sera établi pm· le Gouvernement au; moins cinquante écoles moyennes 
pour filles. n 

L'article premier caractérise le projet tout entier. 
D'une part, il supprime les entraves apportées par la législation antérieure à 

I'lnitlative de l'État dans la création d'établissements d'instruction moyenne. 
D'autre part, il augmeute dès à présent le nombre des écoles pour garçons et 

consacre législativement, pour la première fois, l'existence. des écoles pour filles. 
Le Gouvernement sera donc autorisé à établir pour les deux sexes autant dt, 

maisons d'éducation qu'il le jugera convenable. Lo. limitation de cette faculté 
nvait eu pour effet, sinon pour but, d'enrayer complètement le développement 
de I'enseigncmeut officiel et de le placer clans Ms conditions d infériorité vis-à-vis 
de l'enseignement privé. Celui-ci seul possédait la latitude de s'étendre sans 
restriction, en se proportionnant à l'accroissement do la population, en tenant 
compte de la diffusion constante du goût des études dans les classes inférieures. 
La disposition nouvelle rétablit l'équilibre entre les deux enseignements. 
Tout en laissant au pouvoir exéeu tif le soin de veiller aux besoins de l'avenir, 

le législateur décide dès aujourd'hui que le nombre des athénées sera augmenté 
dans chaque province et que le chiffre des écoles moyennes sera doublé. 

Dans ces limites, la fondation des établissements nouveaux constitue donc un 
devoir pour l'État : la convenance de cette mesure échappe désormais à toute 
discussion, et cc ne sera qu'après l'ouverture de ces neuf athénées, de ces 
cinquante écoles moyennes pour garçons et de ces cinquante écoles moyennes 
pour filles, que l'administration aura à apprécier les nécessités qui se produiront 
plus tard. 

La section centrale estime que plusieurs provinces, sont assez peuplées et 
assez prospères pour être mises sur le même rang que le Hainaut et aspirer à 
obtenir immédiatement trois athénées au lieu de deux. Le Gouvernemenr, con­ 
sulté sur la répartition qu'il croyait la plus équitahle, n répondu qu'il aurait égard 
aux vœux légitimes de chaque province, que le chiffre de deux athénées était 
un minimum susceptible d'être dépassé et que vraisemblablement il le dépas­ 
serait là où l'utilité s'en manifesterait. 

Les écoles moyennes du second degré seront attribuées d'abord aux localités 
qui en feront la demande, et qui justifieront de titres suffisants, mais la mission 
du Gouvernement lui enjoint de ne JHl& négliger les communes où l'absten­ 
lion des autorités serait due à une i11diffé1 cncc coupable ou à un sentiment 
d hostilité vis à-, is de l'enseignement officiel. S'il existe une fraction notable 



( 15 J [ ,\" l~U.] 

de la population qui ne se contente point de l'enseignement donné dans les 
écoles privées. s'il se rencontre des éléments suffisants pour peupler les écoles 
publiques, il y a lieu tic répondre aux désirs de ce groupe de citoyens, bien 
qu'ils ne constituent qu'une minorité, cor en matière de liberté ~c conscience, la 
loi du nombre n'est pas une loi. 

En décrétant la coustruetlon d'office des bâtiments nécessaires ù l'installation 
de ces écoles, le Gouvernement agira, dans le domaine de l'enseignement moyen, 
de la même manière que ses prédécesseurs ont agi sur le terrain de l'enseignement 
primaire, d'après les prescriptions de hl loi de 1842. 

Les écoles pour filles seront, en prineipe , des établissements llu second degré. 
Toutefois. il reste entendu que leur programme se prêle à des dévelop­ 
pements. 

L'article 27 de la loi de 18D0 donne toute latitude à cet égard au Gouverne­ 
ment, qui est maitre d'étendre ou de modifier à sa guise les cours qui se donnent 
dans ses établissements. 

La section centrale a soulevé la question des internats et a eu l'occasion de 
témoigner à M. le l\linistre de l'Instruction Publique tolite l'importance qu'elle 
attache à cc point. 

• 
Les communes ont actuellement la faculté d'annexer des pensionnats aux 

établissements de l'État, mais ce dernier demeure complètement étranger à la 
direction de ces maisons, aînsi qu'à leurs résultats financiers, et il ne leur 
fournit aucune subvention. 

Or, il est à remarquer que la plupart des élèves internes sont étrangers à la 
localité où siége l'athénée; i! semble donc injuste d'imposer à cette ville tout 
le fardeau de pareilles charges. 

On s'accorde généralement cependant sur la uéeessifé des internats : ce moyen 
est le seul qui permette aux populations rurales lie participer aux bienfaits de 
l'enseignement moyen. 
Sans doute, l'augmentation du nombre des écoles rapprochera les familles 

t 
de l'établissement ou elles doivent envoyer leurs enfants, mais il s'en faut de 
braucoup que toutes puissent se résigner aux. déplacemeuls quotidiens auxquels 
ces écoliers continueront à être assujettis. ' 

M. le i\linistre de l'Instruction Publique comprend l'in térêt qui se porte sur celte 
question et partage. en principe, les npprécîanons de la section centrale . .Mai& 
ces problèmes ne sont pas suffisamment mûris il y a lil'Ù d'étudier ce qui se 
pratique dans d'autres contrées, notamment en France, où les lycées sont des 
établissements du gouvernement. 
Il importe de ne pas débuter dans cette voie pal' des demi-mesures qui ne 

mènent qu'à des demi-succès 
Au surplus, lorsque la solution sera prête, il sufilra que le Gouvernement 

réclame un crédit qui figure, a au hudget . 
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ART. 2. 

,l Les écoles moyennes provinciales 011. cenununoles peuoeni être établies 
pour filles ou pom· gcwçous. " 

Cet article autorise la création d'écoles communales et provinciales pour filles.' 
L'autorisaticu législative était indispensable afin de-les placer sous, le rapport des 
subsides, sur le même pied que les écoles pour garçons. Cc n'est que depuis 
l'avènement du cabinet actuel qu'elles ont réussi à obtenir une part d'inter­ 
vention de l'État, part qui s'élève pour tout le pays à 701000 francs répartis 
entre dix. écoles communales. 

ART. 5. 

(( Les réseiution» des conseils commurumx oit provinciaux portani suppres­ 
sion d'mi établissement d'instruction moyenne sont soumise» à l'avis de la 
députation permanente et à l'approbation d1t Roi. » 

La loi de lSaO subordonne la création d'établissements d'instruction moyenne 
par les communes à l'assentiment de la députation permanente, sauf recours 
au Roi, en cas de refus. ( Article 6.) 
Il semble donc logique de subordonner également à l'autorisatlon d'une 

autorité supérieure la suppression d'établissements qui n'ont pu être fondés 
qu'avec son concours. 

C'est: du reste, ce qu'avait déjà fait le législateur de 181>0 à l'égard des 
établissements existant à celte époque et dont la suppression était soumise à 
l'avis de la députation et à l'approbation du Roi. 
Il existe trop d'intérêts qni se lient à l'existence des Institutions de ce genre 

pour subordonner leur existence aux variations de la politique locale, d'autant 
plus que leur population scolaire se recrute souvent dans les communes 
voisines autant qu'au siége de leur établissement. 

La section centrale estime qu'il n'y a pas lieu d'appliquer l'article aux. établis­ 
sements provinciaux. Il serait illogique de charger la députation permanente 
de réviser les résolutions du conseil provincial dont elle fait partie et dont elle 
n'est qu'une émanation. 

Cette disposition est du reste sans intérêt pratique, puisqu'il n'existe point 
d'établissements d'instruction moyenne fondés par les provinces. 

Les conseils provinciaux n'ont pas besoin d'une autorisation pour établir des 
institutions de ce genre ; il n'y aurait donc aucune inconséquence à leur recon­ 
naître Je droit de détruire seuls ce que seuls ils peuvent créer. 
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ART. 4. 

« Pour être nommé aux fonctions de profeeseur ou de préfet des études 
dans les athénées royaux et dans les colléges communaux subventionnés ou 
non par le trésor public, il [au! être muni die diplôme de professeur agrégé 
de l'enseignement moyen du deg1·é supérieur. 

>> Les directeurs el régents des écoles moyennes1 soit du Gouvernement1 soit 
des communes, doivent étre porteurs d'un diplôme de profeseeur ag1·é9é de 
l'enseignement moyen du deyré inférieur. 

» Si a11cun candidat diplômé sorti des établissements normtnux de l' Eta: 
ne sollicite une place vacante, celle-ci peut être conférée, soit par le Gouver­ 
nement1 soit sur son autorisation, s'il s'agit d'établisemenls communtnuc, â 
un professeur de l'enseignement moyen ayant fait des études privées ou même 
à un candidat non diplômé i toutefois celui qui sera nommé dans ces condi­ 
tions n'entrera en fonctions qu'après avoir prouvé sa capacité devant un 
jury désigné par le Gouwornemen', 

)> Pour être nommé aux fonctions de maître d'études ou de suroeillan: 
dans mi athénée ou dans im eolléqe, il [aut avoir subi avec succès au moins 
une des épreuves, soit de la ccndidature en philosophie et lettres, soit de la 
candidature en sciences, ou être porteur d't1,n certificat d'études complètes 
d'humanités; le Gouoemement peut déterminer d'autres corulitions à exiger 
des candidats et notamment, s'il le juge utile, les soumettre à des examens 
complémentaires. 

» Pour être nommé aux fonctions de surveillant dans w1e école moyenne 
de garçons, il faut être porteur du diplôme d'instituteur primaire. 

)> Nul ne pettt être nommé préfet des études, directeur, professeur oit 
régent dans les établissements diriqé« par le Gouvernement, la province ou 
la commune, s'il n'est Belge ou naturalisé. 

Il Les dispositions des paragraphes précédents ne s'appliquent pas 
» -1° Aux personnes qui occupent actuellement, dans un établissement 

diri9é oit subsidié pm· le Gouvernement, la province ou la commune, les 
emplois dont parle le présent article; 

» 2° Aux professeurs de langues vivantes, d'arts graphiques~ de musique 
et de gymnastique; les conditions d'admission à ces emplois sont réglées par 
le Gouvernement. 

" Le Gouvernement peut, snr l'avis conforme d11, conseil de perfectionne­ 
ment, dispenser des conditions de nationalité et de diplôme ou de certificat 
prescrites par le présent article. » 

Cet article est destiné à remplacer l'article { 0 de la loi du 6 juin i 8~0. Comme 
lui, il renferme pour ainsi dire la matière d'un titre complet, puisqu'il traite <lu 
r< crutement du personnel enseignant, tout au moins pour les écoles de garçons. 

Vu sa longueur inusitée et la diversité des cas qu'il aborde, il paraît préfé­ 
rable de le diviser et d'en détacher les dispositions communes aux écoles de 
l'un et de l'autre sexe, que nous proposons de rejeter dans un article supplémen­ 
taire portant provisoirement le n° a". 
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L'obligation du diplôme existe même pour les professeurs des établissements 
communaux non subventionnés par l'État. Cette disposition est la reproduction 
<le celle qui est inscrite dans l'article fO de la loi du 1°1 juin ¾8~0. 

Un droit (le préférence, analogue à celui que concède la loi du i~r juillet !879 
sur l'enseignement primaire, est octroyé aux candidats diplômés sortis des éta­ 
blisscments de l'Élal. Telle a été d'ailleurs la pratique constante de l'administra­ 
tion, qui a intérêt à connaître 18 conduite et les allures d'un candidat autant 
que sa sclence , et qui préférera toujours ceux qu'elle a Mjà eu comme élèves et 
dont elle a pu suivre la vie et étudier le caractère. 

Lorsqu'il ne se présente aucun candidat dans ces conditions, le Gouvernement 
peut choisir de son propre chef 1 soit un ancien élève d'un établissement privé, 
soit un candidat sans diplôme. 
Toutefois, il y a lieu de coneilier le texte de l'alinéa 5 de l'article avec 

celui de l'alinéa final compris maintenant dans l'article t)b" : 
<< Le Gouvernement petit, sur l'avis conforme du conseil de perfectionnement, 

dispenser des conditions de nationalité et de diplôme... » 

Cette intervention du conseil de perfectionnement sera commandée si l'on 
a des raisons d'assimiler un candidat non diplômé à un postulant muni d'un 
diplôme, lorsqu'ils se présenteront concurremment. 

Mais ,~ Gouvernement est maître d'agir isolément et de sa propre initiative 
lorsqu'à défaut de requérant diplômé, il se trouve forcé de se pourvoir 
ailleurs. 
D'après le texte de l'article 5, le Gouvernement se réserve le droit de faire 

subir des épreuves supplémentaires à tous ceux. qui ne sortent pas d'un établis­ 
sement de l'État. 

La section centrale a cru devoir restreindre ce droit aux. candidats dépourvus 
du diplôme. En effet, d'après l'article ,f 2 du projet, le jury désigné par le 
Gouvernement ne peut, e11 thèse générale, délivrer le diplôme de professeur 
agrégé de l'enseignement moyen qu'aux élèves des établissements de l'État. 
Mais si !e recrutement du personnel l'exige, le Gouvernement peut admettre, 
aux conditions qu'il déterminera: des récipiendaires étrangers aux écoles normales 
de l'État. 

Or, lorsque ces récipiendaires ont été reçus par le jury, leur diplôme témoigne 
de leur capacité, la valeur scientifique de cette attestation est certifiée par les 
représentants du pouvoir public, et l'on ne comprendrait point la mission 
d'un second jury nommé également par le Gouvernement et chargé de réviser 
les décisions du jury précédent. 

On remarquera, en outre, que les diplômés sortis d'établissements privés, 
n'auront pu être admis qu'en vue de répondre aux. nécessités du recrutement 
du personnel officiel. Il serait à la foi injuste et illogique, après les avoir appelés 
pour ce service, de les écarter et de les décourager par des épreuves extraordi­ 
naires, d'autant plus que le Gouvernement est libre de déterminer les conditions 
de leur admission à l'examen et de se procurer ainsi, sous tous les rapports, les 
garanties qu'il croit désirables. 

L'examen sera la rt\glc pour tout postulant non muni d'un diplôme à moins 
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que lu Gouvernement ne l'affranchisse de cette condition, sur l'avis conforme du 
conseil de perfectionnement. 
Il est à désirer que tous les candidats soient placés sur le même rang, et que 

l'on ne facilite pas l'accès de la carrière aux uns, tout eu accumulant arbitraire­ 
ment les obstacles autour des autres. 
Toutefois, il est difficile d'arrêter ici des règles fixes, parce que les conditions 

de capacité et les antécédents des postulants seront essentiellement variables. 
Les exigences, qui se justifieraient vis-à-vis d'une personne dépourvue de tout 
genre de diplôme, pourraient devenir puériles et vexatoires vis-à-vis de celles qui, 
sans posséder le grade de professeur agrégé, auraient d'autres titres scientifiques 
à invoquer. 

L'article 4 paraît moins heureux lorsqu'il énumère les conditions d'admission 
à l'emploi de surveillant ou de maître d'études dans les athénées et colléges. 

La loi de i 800 exigeait pour toute condition le certificat d'élève universitaire 
ou le diplôme d'instituteur primaire. 

On s'explique pourquoi, dans la pratique: l'on n'a point considéré ce dernier 
diplôme comme suffisant, car la personne qui s'est préparée pour l'enseignement 
élémentaire, n'a point nécessairement les aptitudes nécessaires pour- entrer dans 
un établissement moyen du premier degré. 
Restait donc le certificat d'élève universitaire, certificat qui a disparu depuis 

la suppression de celte épreuve. 
Le projet a cru pouvoir y substituer soit un certificat d'études humanitaires 

complètes; soit la justification <l'avoir subi une des épreuves de la candidature en 
philosophie et lettres ou de la candidature en sciences. l.\']aîs aussitôt après, le 
texte autorise Je Gouvernement à ajouter à sa guise, toute autre condition. 
Autant valait dire que l'on abandonnait complètement au pouvoir exécutif le 
soin de décréter le mode d'admission à cet emploi. 

La section centrale estime qu'une pareille abdication de la part de la Législa­ 
ture n'est nullement opportune, et qu'il faut; autant que possible, laisser au 
Gouvernement la mission d'exécuter et non de corriger ou de compléter la loi. 

Relativement aux requérants qui produiront uniquement une attestation 
constatant qu'ils ont fait leurs humanités, on réclamera naturellement quelques 
garanties supplémentaires. A côté des certificats sérieux il est des certificats de 
complaisance. Puis, s'il est utile de prouver qu'on a suivi des cours, le point 
capital est de savoir si l'on en n profité. A cet égard, un examen seul donnera une 
idée de la valeur du candidat. Le Gouvernement aura à déterminer par un arrêté 
organique quelles seront les épreuves auxquelles seront soumis les postulants de 
cette catégorie : épreuves pratiques ou théoriques: le choix est laissé à l'appré­ 
ciation de l'Etat, mais les conditions seront connues d'avance et elles régiront 
tous ceux qui se trouveront dans le même cas. 

La majorité de la section centrale croit que des précautions analogues ne sont 
pas indispensables à l'égard des candidats en philosophie et lettres et des 
candidats en sciences. 

N'oublions pas combien est modeste la position de surveillant ou de maître 
d'études: les titulaires de cet emploi occupent le bas de l'échelle dans le personnel 
enseignant, A la vérité, ils sont appelés, le cas échéant, à supplée!' un professeur 
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malade ou empêché; mois ces substitutions sont temporaires et donnent lieu à des 
répétitions plutôt qu'à de véritables leçons. Ceux qui out subi <les examens uni­ 
versitaires, qui ont choisi la carrière de l'enseignement et consulté sous cc 
rapport, leurs goûts et leurs facultés, sont généralement ii. même de se charger 
d'une suppléance de cc genre, et: la pratique aidant, ils ne tarderont pus ù rendre 
autant de services que s'ils avaient passé quelques mois sur les bancs d'une école 
normale. Le recrutement du personnel convenable à ces humbles fonctions n'est 
pas déjà chose facile actuellement, et il ne serait pas prudent d'éloigner les 
candidats en multipliant les épreuves. Il a semblé préférable à la section centrale 
d'exiger des postulants le diplôme même de candidat en philosophie on de candidat 
en sciences, sans les astreindre alors à un examen complémentaire, plutôt que de 
se contenter de l'une des épreuves de ces grndes, tout eu soumettant ensuite les 
pétitionnaires ù une série d'autres conditions. Ceux. qui ont réussi à une première 
épreuve sont à même de réussir ù la seconde, ù moins que leur premier succès ne 
soit dû à une méprise ou à un heureux hasard, cc qui en diminuerait singulière­ 
ment ln valeur. Dans l'intérêt des études supérieures, il importe de ne pas encou­ 
rager ces désertions prématurées au milieu des épreuves d'un même examen. 

On objectera certainement que, depuis la nouvelle loi sur la collation des 
grades académiques, l'Etat n'a plus aucune garantie de la valeur des diplômes 
délivrés par des facultés. Mais cette objection vise bien plus la loi sur l'ensei­ 
gnement supérieur que la loi sur l'enseignement moyen. Si le système actuelle­ 
ment en vigueur pour l'octroi des grades académiques est réputé dangereux ou 
abusif, que l'on ail recours à une autre combinaison. Mais, tant que la loi existe, 
tant qu'elle- accordera des droits identiques ù tous les établissements d'enseigne­ 
ment supérieur, il ne paraît pas convenable, à l'occasion de l'enseignement moyen, 
de montrer des défiances et des susceptibilités tout au moins intempestives. 

Nul ne méconnaîtra le droit de l'Etat de flxr-r les conditions d'admission aux 
emplois qu'il confère. Mais si, après les examens de facultés, un examen d'Etat est 
reconnu nécessaire pour l'entrée dans les fonctions publiques, c'est à la loi sur 
l'enseignement supérieur à régler ces divers points, et non à une loi particulière 
qui statuerait sur un cas d'application isolé. 

ART. a. 
« Pour être nommée surveillante dans une école moye-mie de filles, il faut 

avoir obtenu le diplôme d'institutrice. 
" Le même diplôme peul donner provisoirement accès aux autres [onctions 

dans ces écoles; le Gouoernement est néanmoins en droit de soumettre les 
postulantes à des examens complémentaires. 

" Un arrêté roual déterminera l'époque à laquelle les fonctions de régente 
el de directrice 11e seront plus conférées qu'aux pcstulante« q1û auront obtenu 
le diplôme spécial justifiant de lem· aptitude à remplir ces [onctions. 1> 

En s'occupant des conditions à réunir par le personnel enseignant des écoles 
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de filles, lu loi devait décréter des mesures transitoires, car l'enseignement normal 
pour les filles sort à peine de la période d'organisation. 
Jusqu'au jour où l'on sera en mesure de recruter les régentes et directrices 

parmi les élèves formées spécialement pour l'enseignement moyen, il faudra se 
contenter de choisir entre les institutrices primaires. Toutefois, il sera utile 
d'exiger des postulantes quelques connaissances plus approfondies que celles qui 
sont réputées suïûsantes pour l'enseignement inférieur. Un arrêté royal énumérera 
les matières sur lesquelles elles seront interrogées : et les institutrices seront ainsi 
en état de compléter leurs études et de se préparer, si elles le désirent, à cette 
carrière nouvelle. 

ART. f)bi•. 

t1 Nul ne peut être nommé préfet des études, directeur, p1~ofesseür ou 
·régent dans les établissements dirigés par le Gouve·rnement, la prooince ou la 
commune, s'il n'est Belge ou tuüurolieé, · 

o Les dispositions des paragraphes précédents ne s'appliquent pas : 
» i O Auo: personnes oui occupent actuellement, dans un établissement 

dirigé ou subsidié par le Gouvernement, la province oit la commune, les 
emplois dont parle le présent article; 

» 2° Aitx professettrs de langues vivantes, d'art« graphiques, de musique 
et de gymnastique; les conditions d'admission à ces emplois sont réglées par 
le Gouvernement. 

>). Le Goueernemen! peut, sm· l'avis conf onne du conseil de perfectionne­ 
ment, dispenser des conditions de nationalité et de diplôme Olt de certificats 
prescrits par te présent article. )) 

Cet article comprend les derniers paragraphes de l'article l du projet. Il a 
paru opportun de réunir ici quelques dispositions applicables aux écoles de 
filles comme aux. écoles de garçons. Le projet n'étendait pas au personnel des 
écoles de filles les conditions de nationalité exigées pour les professeurs de 
l'autre sexe. Celte omission est réparée par la section centrale. Il en est de 
même des dérogations commandées à la fois par l'équité et la nécessité en faveur 
des personnes qui occupent actuellement des emplois analogues dans une école 
publique; ainsi que vis-à-vis des maîtres de langues, d'arts graphiques, de 
musique et de gymnastique. La section centrale a ajouté à cette dernière 
catégorie; les maitresses d'ouvrage à l'aiguille : il est désirable, pour que ces cours 
acquièrent l'importance qu'ils doivent avoir dans l'éducation de la femme, qu'ils 
soient confiés à des personnes du métier, joignant à la théorie les avantages 
d'une pratique sérieuse. 

6 
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An1·. 6. 

t( Les traitements du per.mnnel des athénée«, ainsi que des écoles moyennes} 
sont fixés par le Gouvernement. 

» Ils se composent, quan: aux membres du corps enseignant, d'une partie 
fixe el d' tm casuel. 

» Ils sont susceptible« d'un minimum, cl d'un maximum, 1> 

Le texte du projet, par sa généralité, embrassait tontes les écoles moyennes, 
même celles qui n'appartiennent pas à l'État. 

Or1 si l'on conçoit que le Gouvernement fixe les traitements de son propre 
personnel.son intervention, en revanche, serait injustifiable daus les écoles com­ 
munales, où il ne jouit d'aucun droit de dircetion. La section centrale a donc 
restrcîut l'application de cette disposition aux établissements dirigés par le Gou­ 
verncmen t; telle était d'ailleurs la portée de l'article 17 de la loi de 18{$0: à 
laquelle il n'existe aucun motif de déroger. 

Le projet supprime clans l'article ·I 7 de la loi de 181>0 l'obligation de propor­ 
tionner les traitements à _l'importance des localités où les écoles sont établies. On 
a justement fait observer, à l'appui de ce changement, que ces distinctions ne sont 
en rapport ni avec fa valeur des maîtres, ni avec l'importance de l'établissement. 

ART. 7. 

<1 la commune qui est le siége d'w~ athénée ot, t.l7tme école moyen11e de 
l'Etat poitr filles ou pour _garçons, met à la disposùior: dtt Gouvernement tm 
local 'conrenable muni d'immatériel en bon état et dont l'entretien demeure 
à sa charge. Elle contribue, en outre, nux frais de l'établissemer,t par une 
sttbrention annuelle qui est du tiers de la dépense au moins et qui pom· les 
établissements existants 11e peut être inférieure à l'allocation qui aura figuré 
au budget communal de 1879. 

l> Le Gouoernemen! est autorisé à contribuer par des subsides au~ [rais 
de premier établissement et d'acquisition du mobilier classique en faveur des 
athénées et des écoles moyennes. )> 

L'article 1 avait été, dans les sections; le point de mire de toutes les accusations: 
cc fut lui qu'on chargea de tous les griefs de l'opposition. Il ne mérite pas cepen­ 
dant l'honneur de ces attaques, car il n'ajoute rien à la foi de HfüO; dont il 
reproduit presque Iittéralement Ï'artiele ~O. 

Comme lui, il émunère les charges à supporter par la commune qui est 1c 
siège d'un athenée ou d'une école moyenne d,lttat, et que compensent largement 
les avantages d'ordres divers, résultant de l'installation de l'établissement dans 1a 
localité. Ces charges consistent dans l'obligation de fourni_r le local muni d'un 
matériel convenable et de subvenir; en outre, aux frais annuels, jusqu'à concur­ 
rence du tiers de la dépense. Au-delà du tiers, le concours de ln commune n'est 
plus obligatoire. 
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L'article 7 du projetavait introduit néanmoins une rcstrlction à cette dernière 

règle, en disposant que, pour les établissements existants, la contribution lie la 
commune ne pourrait être désormais inférieure à l'allocation du budget 
communal de 1879. 

Malgré les expliealious transmises par l\l. le Ministre de l'instruction Publique 
à l'appui de cette exigence nouvelle, ln section ccntrulc n'a pas pu s'y rallier. 

Ce serait rompre l'égalité qui 'dol: exister entre les communes placées dans les 
mèmes conditions, que de demander à l'une d'elles une participation plus élevée 
que celle qui est réclamée de sa voisine. Pourquoi punir les localités qui ont 
montré le plus de sollicitude pour l'enseignement, en dépassant les limites 
de leurs obligations strictes? Si Plies ont agi libéralement, cc n'est pas un 
motif pour les condamner à perpétuité aux mêmes générosités, d'autant plus 
que leur situa lion financière Pst susceptible de se modifier dans l'avenir , Tant 
qu'elles seront en état de consentir ù ces sacriflces , il n'y a pas de raison de 
supposer qu'elles s'y refuseront, mais laissons-leur le mérite de la spontanéité, 
laissons-leur nussi le droit de peser les circonstances, qui ne sont pas néeessai­ 
rement invariables. Les promesses de compensation que le Gouvernement veut 
bien leur faire sont assurément fort précieuses, mais il n'est pas de plus sûre 
garantie que celle qui figure dans ln loi, et celle-ci doit se garder d'attribuer 
une prime aux Ioealités qui, jusqu'ici, ont affiché le plus d'indifférence ou le 
plus d'hostilité pour les écoles publiques. 

La suppression de celte modification rend inutile le paragraphe i er- de l' ar­ 
ticle 7, puisque, dès lors, le texte n'est plus que la reproduction de celui de 
l'article iO de la loi du 1er juin 1800. 
Il ne subsistera donc plus de l'article 7 du projet que l'alinéa final qui autorise 

le Gouvernement ù participer aux frais de premier établissement, frais que le 
législateur de -18~,0 avaü mis à la charge exclusive des communes. 

Loin d'être une aggravation pour les communes, la loi proposée produira donc 
une améliora lion dans leur position. 
Il est vrai que si cet article 7 a été si vivement critiqué, cc n'est pus parce 

qu'il introduit un principe nouveau: mais parce qu'on redoute l'application du 
principe existant aux communes récalcitrantes, auxquelles il ne faudra. pas 
accorder mais imposer une école. 

Si, sous l'empire de la législation antérieure, les divers cabinets qui se sont 
succédé n'ont jamais eu occasion de se servir de cette faculté, ce n'est pas 
une raison, ù coup sûr. pour que Je Gouvernement actuel se dépouille de cette 
prérogative. N'oublions pas que l'on ne put créer, en vertu de la loi ·f 8150, que 
douze écoles nouvelles pour tout le pays et que la faveur d'obtenir une de ces 
douze écoles fut vivement disputée. Ensuite, lorsque le maximum légal eut été 
atteint, il ne fallut plus songer à en concéder; encore moins à en imposer de 
nouvelles, quelles que fussent les nécessités qui se fissent jour ailleurs. 

Il n'est pus improbable que l'on ait dans l'avenir à user du droit d'agir d'office, 
bien qu'on n'ait pas exercé cette faculté nntérieurement. 
Si une fraction notable de la population d'une commune ne se déchire pas 

satisfaite de l'enseignement privé qui s'y donno , et qui contrarie peut-être les 
opinions des parents, pourquoi l'Elat ne protègerait-il pas la liberté <le conscience 
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de ces familles en leur ouvrant un. établissement où leurs croyances ne fussent 
exposées à aucun froissement? 

La commune, il est vrai, aura quelques charges à supporter à la suite de cette 
création, mais l'Etat en devra subir une part beaucoup plus importante, ce qui 
nous garantirait, au besoin, que des résolutions de ce genre ne seraient pas 
prises à la légère. Au surplus, la participation de la commune se justifle sufflsam­ 
meut, même en cc cas, par les services rendus· par l'établissement aux familles 
de ln localité qui lui confieront leurs enfants. 

AnT. 8. 

<( l'enseignement dans les écoles moyennes de p,lles cornp1·e11d les matières 
énumérées dans l'article 26 de la loi du i c,.. juin i&t>O et de plus les travaux 
à l'aiguille. 

o L'article 27 de la loi du {er juin i8~0 est applicable à ces écoles. n 

La section centrale propose la suppression de cet article et son remplacement 
par une disposition ainsi conçue: 

<t La loi du fer juin 18~0 est applicable aux écoles moyennes de filles dans 
toutes celles de ses dispositions qui ne sont pas contraires à la présente loi. >> 

L'article 8 du projet avait donné lieu à des observations dans toutes les sections. 
Comme il se bornait à appliquer aux écoles de filles deux articles seulement de 
la loi de f 8~01 les articles 26 et 27 ~ on s'était demandé ce qu'il fallait induire du 
silence gardé à l'égard des autres dispositions de cette loi. Ainsi, le projet impo­ 
sait aux écoles de filles le programme tracé par l'article 26, sans s'expliquer sur 
l'article 8 qui comprend la religion parmi les cours. 

De plus, l'article 27 est précisément la disposition qui accorde au Gouverne­ 
ment le pouvoir Je bouleverser le programme de l'article précédent, d'y ajouter 
ou d'en retrancher ce que bon lui semble, de le modifier à son gré. Dès lors, 
pourquoi prendre la peine de rédiger un texte spécial pour nous apprendre que 
l'on adjoindra des leçons de travaux à l'aiguille aux cours ordinaires dont il est 
question dans l'article 26? Pourquoi donner à l'énumération de cc dernier article 
une nouvelle ratification, lorsque plusieurs de ces cours, comme l'arpentage, 
par exemple, cadrent médiocrement avec les vues que nous nous formons d'un 
programme approprié à l'éducation des jeunes filles? On disait donc à la fois trop 
et trop peu. 

Nous proposons de substituer au texte du projet une autre disposition qui 
déclare simplement que la loi du i er juin { 8150 est applicable aux écoles de filles, 
dans toutes celles de ses dispositions qui ne sont pas contraires à la présente loi. 

Ce texte nouveau lève le doute qu'on prétendait planer sur la pensée du 
Gouvernement; il n'y avait cependant aucune raison de soustraire l'enseignement 
des filles au régime légal des écoles de garçons. 

Le maintien de l'article 8 de la loi ~c {8a0, qui place la religion dans le 
programme des écoles moyennes, a été signalé comme contradictoire avec le 
principe de la loi du i er juillet ! 879 sur l'enseignement primaire. 
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Mais il importe de ne pas donner au projet de loi plus d'importnnco qu'il ne 
convient. li n'a pas la prétention de constituer une révision de la loi de {8:50, il 
s'attache surtout à donner plus d'extension ù l'application de cette loi qui, lors­ 
qu'elle est sainement appliquée, conformément à son véritable esprit, ne diffère 
point essentiellement de la loi récente sur l'instruction primaire. Sans doute, il 
serait désirable d'unifier complètement notre législation sur l'enseignement, mais 
il est prudent de laisser mûrir chaque réforme et de la suivre dans la pratique 
avant d'en faire un type immuable pour tous les cas analogues. Les principes 
introduits dans la loi du 1 ci· juillet 1879, relativement au cours de religion, ont 
été eux-mêmes vivement débattus, ils ont été critiqués à des points de vue oppo­ 
sés, car, si plusieurs ont accusé les tendances excessives de la réforme, d'autres: 
au contraire, ont déploré la timidité du législateur dans cette voie : laissons donc 
l'œuvrc du temps passer sur la loi de f 879 et lorsque nous serons pleinement 
édifiés sur la bonté du système et sur ses effets, nous verrons s'il y a lieu 
d'élargir son domaine. 

Au surplus, quel serait le système qu'on 'emprunterait à la loi de 1879? 
Si l'on se modèle sur la lettre de cette loi, on se trouvera en contradiction 

avec la pratique; si l'on se conforme à la pratique, on maintiendra comme 
aujourd'hui l'opposition entre les deux textes. 

Ce qui est vrai, c'est que, pour la grande moitié des écoles moyennes, la 
pratique est la même que pour nos écoles primaires, parce que, dans l'un comme 
dans l'autre cas, la loi n'a pas été exécutée par le fait seul des ministres du 
culte. 

Quant aux écoles moyennes, où l'on a tenté d'obéir au prescrit de l'article 8 
de la loi de 18!>01 I'esprit de cette disposition y a été dénaturé à peu près par­ 
tout au profit du clergé, à l'aide de la Convention d'Anvers. 

Des conventions de cette nature ne seront plus autorisées désormais, on nous 
en donne l'assuranee, mais la section centrale eût préféré voir prescrire dans la 
loi elle-même une mesure prohibitive formelle, car les interprétations ministé­ 
rielles varient avec les ministres, et la garantie qu'on nous offre pour l'avenir est 
quelque peu sujette à caution. 

Que l'opposition qui reproche aux auteurs du projet de prétendues contradic­ 
tions; s'explique de son côté sur lu diversité d'attitude de l'autorité ecclésiastique, 
sous la loi de 181>0 ! Ici: le clergé refuse tout concours à moins que l'on n'obtem­ 
père à des prétentions vraiment insoutenables, là, il exige strictement les condi­ 
tions stipulées dans la convention d'Anvers; ailleurs, enfin, il se soumet sans 
murmurer, il se rend à l'école aux heures réglementaires pour y donner sa leçon 
de religion, sans s'enquérir de ce qui se passe dans les classes a près son départ. 
Ce qu'il accomplit dans ces dernières écoles ainsi qu'à l'école normale des huma­ 
nités de Liégé, il le oondamme autre part, et notamment dans l'enseignement 
primaire, en termes indignés, et ce sont ceux qui applaudissent à une orthodoxie 
aussi vacillante, qui triomphent d'une prétendue contradiction entre nos deux 
lois, alors qu'à peu de chose près elles sont unies déjà sur le Lerrain de 
la pratique el qu'elles seront un jour en harmonie, nous en avons la certitude, 
dans le texte comme dans l'exécution. 

7 
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Un membre de la section centrale a désiré savoir de quelle manière l'article 8 
de la loi de 18;:S0 i,el':.nt appliqué· aux écoles de filles. 

Il sera appliqué comme il doit l'être aujourd'hui aux écoles de garçons. 
Si le clergé accorde son concours, sans condition, il viendra donner sa leçon 

de religion aux. heures à convenir. Si le concours est refusé ou si on le subor­ 
donne à des conditions inadmissibles, l'école sera fermée au clergé et lo cours 
ne sera pas donné. 

Les élèves des écoles moyennes qui désirent perfectionner leurs connaissances 
en matière de religion, ont à cet égard toutes les facilités désirables, soit à 
l'Église, soit au sein de leurs familles. Ils se trouvent dans la même situation, 
sous cc rapport, que les enfants qui ne font pas d'études moyennes ou qui 
travaillent chez eux sans fréquenter d'écoles. 

Quelques communes, la ville de Gand entre autres, ont cherché à pourvoir 
à l'abstention des professeurs ecclésiastiques, en organisant dans leur école 
moyenne un cours de religion donné par un laïque. 

Nous sommes remplis de déférence pour les motifs de convenance qui 
ont inspiré cette mesure . .Mais il nous est impossible de dissimuler qu'on 
s'aventure ainsi sur un terrain dangereux et qui paraît même interdît aux pro­ 
fanes. Peut-être la mention de faits de ce genre dam le présent rapport, attirera­ 
t-elle sur ces leçons les excommunications de l'épiscopat, qu'elles méritent d'ail­ 
leurs à bien plus de titres que les répétitions données dans nos écoles primaires, 
et dans lesquelles on n'enseigne, ni n'explique les dogmes, mais où l'on se contente 
d'apprendre la lettre du catéchisme. Cette condamnation, bien que tardive, n'en 
est pas moins probable: aussi, n'avons-nous pas à nous préoccuper du maintien 
et encore moins de l'extension de ce système, qui paraît du reste, aux yeux de la 
section centrale, absolument contraire au rôle constitutlonuel lie l'Etat. 

ART. 9. 

« Les patronages actuellement accordés à des établissements libres d'ensei­ 
gnement moyen pm· les communes où n'existe ni athénée royal, ni collége 
communal, pourront être continués et renouvelés, pour un. terme de ci,iq ans 
me plus, avec l'approbatiml du Roi, la députation permanente du conseil 
praoinciol entendue. 

» Ces étobiissement» restent soumis au régime d'inspection. 
» En cas d'abus graves ou de refus de se soumettre mex prescriptions de 

la loi, les subsides et la jouissance des immeubles sont retirés par arrêté 
royaJ, le conseil communal entendu et sur l'avis de la députation permanente. 

,> Il ne sera plus autorisé de nouveaux patronages. » 

Le projet apporte trois modifications au système de patronages de la loi 
a~ i 800: 

1° Le renouvellement devra se faire an bout de chaque période de cinq uns, 
,., non plus, comme antérieurement, au bout de périodes de dix années; 
2° 11 ne sera plus autorisé de nouveau patronage; 



( 27 ) [ N" t!S9.] 

5° En cas d'abus, le retrait des subsides sera opéré par arrêté royal, le conseil 
communal et la députation permanente entendus. tandis qu'autrefois, Ioule 
mesure de ce genre devait s'appuyer de l'avis conforme de la députation. 

Le premier de ces changements n'a pas une grande portée pratique, le renou­ 
vellernent du patronage pouvant se produire aussi fréquemment qu'autrefois. 
La nécessité de réclamer une autorisation à des intervalles plus rapprochée, 
entretient la vigilance des autorités et ajoute une sanction plus efficace à 
l'inspection. 

La suppression du patronage pour l'avenir n'avait pas mémo besoin d'être 
prononcée par un texte exprès. 
En effet, comme cette faculté n'est donnée qu'aux eommunes dépourvues de 

tout établissement public, il était facile d'empêcher le patronage d'un établisse­ 
ment privé, en décrétant dans la localité la fondation d'office d'une école de 
l'Êtat. Ce système de patronage est d'ailleurs un système hybride, puisqu'il 
donne à ces écoles un caractère mixte et engage les fonds de la commune dans 
des établissements dont l'autorité civile n'a ni la direction ni le contrôle. 

Si, enfin, on supprime la nécessité de l'avis conforme de la députation pour 
retirer les subsides aux établissements privés qui ont donné lieu à des abus 
graves ou qui ont montré l'exemple de la révolte contre la loi, c'est que 
l'expérience nous a appris à nous méfier de l'impartialité des assemblées en proie 
aux passions politiques, et que, dans des questions de cette nature, l'esprit de 
parti parle souvent plus haut que l'esprit de justice. 

On n'exige du reste qu'un simple avis de la députation pour l'octroi du 
patronat : quelle raison y a-t-il de se montrer plus rigoureux pour le retrait de 
cette autorisation? 

Enfin, nous préférons, de beaucoup l'action du Gouvernement qui agit en 
pleine lumière, sous le contrôle de l'opinion et des Chambres, et que l'on peut 
interpeller à tout instant sur ses mesures, plutôt qu'à l'action de~ députations, 
action anonyme et impersonnelle d'un corps politique qui n'a de compte à rendre 
qu'à un autre corps politique. 

Anr. ro. 
u LP. nombre des inspecteurs de l'enseispiemeiü moyen est porté à quatt·e. 
1, Le Gouvernement est autorisé à instituer des inspections spéciales pour 

l'enseignement des langues modernes} dit dessin, de la gymnastique, ainsi que 
des ouvrages de mains> dans les écoles moyennes de filles. 1> 

Il n'y a aucune exagération à doubler le nombre des inspecteurs, lorsqu'on 
triple le nombre des écules. Il est à souhaiter qu'en pratique on dépasse le 
minimum légal des visites annuelles, dans chaque établissement. Une seule 
inspection parait insuffisante à tous les points de vue. 

Les inspecteurs spéciaux. pourront se recruter dans le sexe féminin: il en sera 
ainsi, par exemple, pour les ouvrages de mains dans les écoles de filles. 
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AuT. 1 L 
u Dans l'm·gœnisation de l'enseignement normal du tle_qré supériem·, la 

durée des cours sera abrégée el le nombre tics épreuves réduit en [aveu» des 
docteurs en philosophie el lettres et des docteurs en sciences, qui voudront 
obtenir le diplôme de professeit1· agrégé. >) 

Sous l'empire de la loi de 18a0, les docteurs en philosophie et lettres et les 
docteurs en sciences étaient admis d'emblée dans les écoles publiques, sans avoir 
obtenu le diplôme de professeur de l'enseignement moyen. 

Le projet modifie cet état de choses, parce que sans doute on n'attache plus 
la même valeur aux grades académiques, depuis que la délivrance des diplômes 
est abandonnée aux facultés. 

La section centrale ne discute pas le droit du Gouvernement de distinguer la 
fonction du grade, mais plusieurs de ses membres n'admettent point que ce soit 
ù la loi actuelle de proclamer que les grades délivrés aujourd'hui aient une 
valeur inférieure à ceux qui étaient obtenus autrefois. En supposant que ce point 
fût établi, ce serait ù la loi sur l'enseignement supérieur à découvrir et à 
décréter le remède. 

Il convient aussi de ne pas compromettre par des exigences déraisonnables 
l'avenir des hautes études. Les docteurs en philosophie el lettres et les docteurs 
en sciences sont déjà loin d'être nombreux ; ils le seraient moins encore, si on 
leur fermait les portes de l'enseignement, la seule carrière pour ainsi dire qui 
leur· soit ouverte. Beaucoup d'entre eux seraient arrêtés ou découragés par la 
perspective de devoir s'asseoir sur les bancs d'une école normale, de recom­ 
mencer des études et de passer de nouveaux examens, après Je temps dépensé 
déjà à l'université pour conquérir le diplôme de docteur. 

Ces candidats n'auront peut-être pas toutes les qualités des candidats diplômés, 
mais ils en auront d'autres; et nous estimons qu'il y a plus d'inconvénients que 
d'avantages à ce que le corps professoral soit tout entier coulé dans un moule 
uniforme, façonné par les mêmes maîtres et imbu des mêmes méthodes et des 
mêmes idées. 

En conséquence, la majorité de fa section centrale est d'avis qu'il y a lieu 
de maintenir l'ancien état de choses et d'affranchir les docteurs en philosophie 
et les docteurs en sciences de l'obligation du diplôme de professeur agrégé. 
Tout au moins, pourrait-on instituer dans les facultés de sciences et de philoso­ 
phie, des cours de pédagogie et de méthodologie: et assimiler aux professeurs de 
l'enseignement moyen les docteurs qui auraient subi avec succès une épreuve 
sur ces deux. branches. 

La section pense aussi qu'une attention particulière doit se porter sur le corps 
des surveillants et maîtres d'études des athénées et colléges. Par cela même qu'ils 
sont en rapport constant avec les élèves, il est désirable de soigner leur recrute­ 
ment, et à cet effet de ne pas transformer leur carrière en une impasse. N'oublions 
pas qu'ils sont appelés à suppléer éventuellement les titulaires des cours empêchés; 
ils sont donc à même d'acquérir par la pratique une expérience de l'enseignement 
qui s'ajoutera à leur connaissance théorique. On fera œuvre utile en leur facili­ 
tant l'acquisition du diplôme de professeur. 



( ~9 ) [ N· U9. l 

ART. {2. 

« Le diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen de l'un ou de 
l'autre degré sera délivré par tm Jury spécial et après un examen dont le 
programme et les frais seront réglés pa,· atTêlé royal. 

» Si le recrutement du personnel l'exige} le Gouvernement peut admettre 
aux examens, à des conditions qu'il détermine, des personnes n'ayant pas 
suioi les cours des établissements normaux de l'Etat. 1) 

L'article ! 2 s'écarte de l'article 57 de la loi de f 8a0, lequel admettait toute 
personne à se présenter aux. examens de professeur agrégé de l'enseignement 
moyen, sans égard au lieu où clic avait fait ses études. 

Désormais, les récipiendaires qui n'auront pas suivi les cours des établisse­ 
ments normaux de l'Etat ne pourront se présenter que si le recrutement du 
personnel l'exige. 

L'exposé des motifs affirme que cette préférence accordée aux anciens élèves 
de l'Etat est conforme aux traditions administratives, qui se sont succédé sous 
tous les cabinets. On a toujours préféré les jeunes gens que l'on a eu l'occasion 
d'apprécier autrement que par leur manière de répondre à l'examen. Il est vrai 
que, jusqu'à présent; les élèves privés étaient admis à se présenter devant le 
jury, mais comme ce diplôme ne leur sera pas plus utile qu'autrefois, il a paru 
préférable de les écarter de l'examen lui-même, sauf dans le cas où ils auront 
des chances sérieuses d'être nommés par suite de la pénurie de candidats 
ayant fréquenté les écoles officielles. 

On sait que l'université de Liége possède actuellement une section normale 
pour les humanités, tandis que l'école normale pour les sciences est établie 
à Gand. 

La section centrale s'est ralliée an vœu exprimé par l'un de ses membres, 
d'annexer à l'université de Liége une école normale pour les sciences: mais en 
autorisant, par contre, l'adjonction d'une section pour les humanités à l'université 
de Gand. 

La partie Ramande rt la partie wallonne du pays auront ainsi l'une et l'autre 
un enseignement normal complet pour fa formation des professeurs de I'cnsei­ 
gnement moyen du degré supérieur. 
Il n'en résulte pas que l'on soit· à même de réaliser les vœux de quelques 

pétitionnaires, qui demandent que les cours soient donnés en langue flamande 
dans les provinces où cette langue est généralement usitée. 
Il est douteux, d'abord, que l'on possède jamais un personnel en état de rem­ 

plir cette condition, et que l'on puisse mettre à sa disposition les ouvrages didac­ 
tiques ainsi 'que les livres scientifiques nécessaires. 
Puis, l'utilité de cette mesure serait certainement moins évidente dans l'ensei­ 

gnement moyen que dans l'enseignement primaire. La plupart, sinon tous les 
élèves des écoles moyennes, parlent déjà 1a langue française et éprouven t le 
désir de s'y perfectionner, car ils auront incontestablement plus de facilités à se 

8 
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créer un avenir, si à l'iùiôme maternel ils joignent la connaissance du français. 
Que l'on consulte les parents à cet égard, et il est fort problématique que l'on 
trouve dans un centre quelconque où domine le flamand, une majorité favorable 
à l'innovation proposée. 

Au surplus, le Gouvernement n'est pas hostile à l'idée, pourvu qu'on la 
réduise à des limites raisonnables. L'exposé des motifs nous annonce, en effet, 
que des essais seront tentés dans celte voie notamment dans les cours d'histoire. 
Il convient donc d'attendre le résultat de cette expérience intéressante. 

AnT. 15. 

<t Il est institué tm enseùpiement normal pédagog,ique destiné ,, former 
des régentes pour les écoles moyennes de filles. 

» Des bourses sont cl'éées en faveur des élèves de cet enseignement. 
>> Des examens et des concours ont lieu pour l'admission à ces cours 

1w1·mmtx. 
,1 La délforance des diplômes est réglée conformément à l' article { 2. u 

L'enseignement normal pédagogique destiné à former des régentes pour les 
écoles moyennes de filles n'avait reçu jusqu'ici aucune consécration législative. 
La disposition de l'article t5 est la conséquence naturelle de la reconnaissance 
légale d'un enseignement de l'Etat au profit des filles. 

ART. u. 
C{ Le nombre et l'importance des bourses à conférer en faveur de l' ensei­ 

gnement normal destiné à f ormet· des p1·ofesseurs et des régentes est fixé 
annuellement par la loi du budget. 1> 

Il est impossible de prévoir exactement les nécessités du service des bourses : 
il est dès lors préférable de laisser fixer annuellement le nombre et le chiffre de 
ces bourses par la loi du budget. 

Aar. H>. 
« Les directrices, les 1·égentes el les fonctionnaires administratifs des 

écoles moyennes de filles prêteront le serment prescrit par l'article 2 du 
décret dtt Congrès national du 20 juillet J83t. » 

Cet article complète l'énumération des fonctionnaires de l'enseignement moyen 
assujettis au serment par l'article 59 de la loi du J cr juin J8f.SO. 

Le projet de loi dont nous avons successivement passé en revue tous les articles, 
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et qui a été approuvé en section centrale par six. voix contre une, a laissé à l'écart 
une question qui, à juste titre, préoccupe en cc moment les amis de l'enseigne­ 
ment, tant à l'étranger qu'en Belgique : la question des méthodes et des 
programmes. 

Le Gouvernement, à en juger par l'exposé des motifs, revendique ce domaine 
comme lui appartenant exclusivement, Tout en confessant que ces divers points 
sont plutôt du ressort du pouvoir exécutif, la section cm traie entend formellement 
ne point se désintéresser dans ces débats. Cc n'est pas à l'heure où ces réformes 
sont à l'ordre du jour chez les peuples voisins, où l'écho de ces discussions arrive 
à maintes reprises jusqu'à nous, que la Chambre abdiquera quelques-uns de 
ses droits ou de ses devoirs. 

Il convient sans doute de laisser à I'administrntion l'initiative des mesures à. 
prendre, mais nous suivrons avec une vive sollicitude les essais auxquels elle 
se résoudra; il est utile d'encourager ses bonnes intentions, d'indiquer claire­ 
ment de quel côté se portent les sympathies de la majorité du Parlement; de I ui 
servir au besoin de point d'appui dans lu lutte qu'elle aura à soutenir contre 
l'esprit de routine ou contre la tyrannie des habitudes et des faits accomplis. 

Déjà l'exposé des motifs s'exprimait ainsi: 
<( Le Gouvernement comprend la nécessité de profondes modifications dans la. 

manière de répandre les connaissances qui font l'objet de l'enseignement moyen. 
Il faut donner à l'enseignement plus de vie et de portée, enseigner moins le sens 
des mots, enseigner mieux la vérité des choses. " 

La section centrale applaudit à ce langage, qui présage une révolution dans 
les antiques méthodes, où la mémoire surtout était mise à contribution, tandis 
que le raisonnement et l'esprit <l'observation demeuraient à l'arrière-plan. 

Nous avons lu également avec satisfaction, dans le même document, que 
l'honorable chef du département entendait organiser les écoles moyennes de 
manière à y assurer dans les classes supérieures Je même enseignement que dans 
les basses classes des athénées et des colléges. 

Voilà une mesure qui s~ recommande à divers points de vue. 
Elle dégagera les classes inférieures des athénées qui actuellement sont vérita­ 

blement encombrées, malgré les dédoublements auxquels on a eu recours en 
certains endroits. 
Elle permettra aux Iamilles, en dehors des grandes villes, de conserver plus 

longtemps leurs enfants auprès d'elles, car ils auront la faculté de retarder leur 
entrée au collège qui est éloigné, et de prolonger leur séjour à l'école moyenne 
qui est à leurs portes. 
Elle étendra la durée des études communes pourles enfants qui plus tard se 

lanceront dans des voies séparées, alors qu'aujourd'hui on les force de se pro­ 
noncer prématurément sur la désignation d'une carrière, comme si la vocation 
se dessinait même avant l'adolescence, comme si les dispositions des parents, 
les circonstances, les événements ne se modifiaient jamais durant une aussi 
longue période! 
Rien de plus grave que ce choix d'où dépendra l'avenir de cet enfant, 

et c'est au sortir de l'école primaire, à l'âge où son intelligence n'est pas ouverte, 
où ses aspirations sont vagues et indécises, où il ne connaît de l'étude que les 



( H) 

aspérités et les côtés déplaisants, où l'on a éveillé sa mémoire, son attention, rare­ 
ment son jugement, plus rarement encore son goût et son imagination, c'est à ce 
moment qu'il faut trancher cette question dont la solution fera de lui un homme 
n la hauteur de sa position ou un vulgaire déclassé, un citoyen utile ou un 
homme dévoyé, à charge aux autres et à lui-même! 

Ce système de hlfurcation que nous pratiquons actuellement dès la sortie de 
l'école primaire produit les plus détestables conséquences, il engendre les voca­ 
tions factices, il fausse les aspirations, il sème Je découragement parmi ceux qui 
ont été lancés inconsidérément dans une direction où ils n'étaient pas appelés. 

Sans doute, il en résultera pour plusieurs matières un léger retard, dans 
l'époque où l'élève les abordera pour la première fois ; sans doute, on poussera 
l'audace jusqu'à réduire quelque peu, pour certains cours des humanités, les 
heures qui leur étaient attribuées depuis un temps immémorial, et l'on soulèvera 
l'opposition des intéressés, qui, pour être savants n'en sont pas moins des 
hommes, et qui s'imaginent que diminuer leur cours, c'est les diminuer 
eux-mêmes. 

Il faudra peut-être se résoudre à ne plus apprendre au collège une série de 
notions que chacun se hâte d'oublier dès qu'il en est sorti: excepté peut-être ceux 
qui se destinent à les enseigner pl us tard à de nouvelles générations, lesquelles 
les oublieront à leur tour. 

On perdra les sympathies d'excellents esprits qui ont été élevés sous l'ancien 
système et qui, très-satisfaits d'eux-mêmes, Ill' peuvent que s'applaudir du régime 
d'où ils sont sortis. 
Peut-être enfin rcncontrera-t-on quelque obstacle dans la force d'inertie de 

ceux qui par tempérament professent l'horreur du changement et qui n'hésiterout 
pas à déclarer qu'ils préfèrent entretenir un mal connu et auquel on s'est résigné, 
plutôt que risquer de susciter un désastre ou de provoquer un cataclysme. 

Ces oppositions se sont rencontrées sur le chemin de tout novateur , elles 
n'effrayeront pas les hommes d'initiative : la section centrale a l'espoir fondé 
qu'elles n'arrêteront point l'honorable chef du Département de l'instruction 
Publique, et qu'il tiendra à honneur, après avoir créé des écoles nouvelles, 
d'améliorer et de réformer les écoles existantes. 

L'œuvre sur laquelle la section centrale a été appelée à délibérer n'est donc 
pas une œuvre complète, destinée à résoudre tous les problèmes qui se posent 
autour de ]a question de l'enseignement secondaire. 

A chaque jour sa tâche, à chaque tâche son heure. 
La loi que nous voterons, malgré ses prétentions modestes, n'en imprimera 

pas moins une impulsion vigoureuse au progrès de nos études moyennes. 
En affranchissant l'Etat de Ioule limitation dans le droit d'ouvrir des écoles, 

on lui restitue la liberté que l'enseignement privé à toujours conservée et que 
personne ne tente de lui enlever; on lui permet de tenir compte des besoins 
nouveaux qui se manifestent chaque jour et qui n'iront qu'en grandissant, 
espérons-Je pour l'honneur et pour l'avenir du pays. 

En décrétant l'établissement d'écoles pour les deux sexes, la loi corrige 
l'injustice commise, il y a trente ans, lorsqu'on jugeait l'éducation de la femme 
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indigne d'occuper l'attention du législateur ; elle répare l'inconséquence qui u 
livré Je plus grand nombre de nos filles à un enseignement imbu d'un esprit 
qui n'est pas celui de leur père et qui ne sera pas plus tard celui de l'homme 
dont elles seront la compagne. 

Quand la loi n'aurait accompli que cette œuvre, elle aurait déjà été féconde 
cl salutaire, et son auteur aurait bien mérité de la nation et de l'opi1,1ion qu'il 
représente au pouvoir. 

Le Rapporte,w, 

X. OLIN. 

Le Président, 

Jor.ss GUILLERY. 

9 
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NOTE DE LA MINOl1ITÉ DE LA SP:CTION CENTR.t\LE. 

Sans vouloir reproduire. en détail, dans une note, qui, suivant l'usage, doit 
être sommaire, les objections qu'il a élevées contre le projet de loi, le seul 
membre de la droite, qui fît partie de la section centrale, résume, comme suit, 
les principales d'cntl'e elles . 

Le projet est une manifestation nouvelle, accentuée jusqu'à l'exagération la 
plus abusive, de l'esprit et des tendances dont la loi du {ur juin 18a0 portait 
déjit l'empreinte, que la loi du lei juil let 1879 renforçe cl dont les dispositions 
qui nous sont actuellement soumises, apparaissent comme le couronnement ... 
momentané, en attendant un complément dont il est aisé de prévoir le caractère 
d la portée : c'est l'esprit d'hostilitd contre la liberté, la plus importante 
peut-être de toutes celles qui, de notre temps, ont été justement appelées 
<1 nécessaires», et dont la méconnaissance par un Gouvernement à vues étroites, 
qui s'imaginait rester libéral en se faisant oppresseur, a été une des causes les 
plus puissantes du soulèvement de 1850. 

C'est nommer la liberté de l'enseignement. que l'article 17 de la Constitution 
.:i entendu pnrticulièrcmcnt garantir. 

Celui qui écrit ces lignes n'est point un adversaire systématique de l'enseigne­ 
nient par l'Etat. Au contraire, il le veut, il le défend. il le croit utile; légitime, 
et parfois indispensable ; mais il ne le conçoit et ne l'approuve que comme paral­ 
f clc à renseignement libre, son suppléant quand celui-ci fait défaut; son égal 
au besoin et son émule, son ennemi; jamais. 

L'inimitié se montre où commence l'absorption . 
C'est le but dvs dispositions que nous combattons, et le monopole est à 

l 'horizon. 
JI y a plus du ne manière de confisquer les libertés d'un peuple : la violence 

brutale qui se manifeste par les coups d'Etat, les procédés couverts qui s'abritent 
sous le mantean de la légalité 

La plus dangereuse des deux manières n'est pas toujours fa première. 
.Mult1plil'r outre mesure les établissornents officiels d'instruction à tous les 

degrés, placer partout une école de l'Etat à côté de chaque école libre, envahir 
un domaine que I .initintive libre et individuelle peut suflisarnment féconder, faire 
tout cela au moyen des ressources presque inépuisables du Trésor public alimenté 
1Hu· tous, c'est faire à l'enseignement libre une concurrence excessivc , ce n'est 
mème plus ln concurrence, c'est la guerre faite à armes inégales. 
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Où s'arrétcra-t-on P Après les écoles, les pensionnats de l'Etat viendront-ils P 
Lu victoire -· si elle pouvait être gagnée - c'est le monopole. 
Les deux raisons qu'on invoque ne valent rien. Est-ce l'insuffisance de l'ensei­ 

gnement libre? Les résultais obtenus prouvent llnunité du prétexte. La liberté 
de conscience religleuse tant invoquée? Le moyen de protéger cette liberté chez les 
rares dissidents existe; il a été longtemps employé; il eùt du l'être encore, et loya­ 
lement pratiqué, il eût continué à donner satisfaction à tous les droits légitimes. 

Que dirait-on, si d'aventure un gouvernement s'avisait de créer, à côté de 
chaque journal qui le gêne, un organe destiné à combattre ce rival? Si cet organe, 
fondé; rédigé, entretenu aux frais du Trésor public, était répandu à profusion ou 
distribué à vil prix? Est-cc que l'existence de la presse libre ne serait pas mise 
en péril? Est-ce que son Influence ne serait pas gravement affaiblie? Jadis, et à une 
époque qui n'est pas très éloignée, on vit cette ingérence dans un pays voisin. 
Que de clameurs! Et cependant ce pays n'avait pas la liberté de la presse 
comme nous ! · 

Que dirait-on, si dans un autre ordre d'idées et sortant du domaine intellee­ 
tuel, l'lhat, se servant de toutes ses forces, tentait d'établir une industrie à côté 
de telle autre, puisant, pour soutenir et propager son œuvre, dans le Trésor 
public ? S'il se faisait marchand, importateur ou producteur, sous prétexte 
d'assurer le libre choix des citoyens? 
Il n'y aurait qu'un cri contre cet essai d'accaparement insensé : socialisme, 

collectivisme, usurpation de l'État, telles seraient les expressions indignées du 
sentiment public. 

Ce qui serait vrai dans ces hypothèses extrêmes, ne l'est que trop dans la situa­ 
tion présente, et l'entreprise que poursuit le Gouvernement ne tend pas à autre 
chose qu'à ruiner l'enseignement libre et à en conquérir le monopole. 
A ce vice fondamental qui se dégage des intentions du Gouvernement, plu­ 

sieurs autres viennent s'ajouter. 
Une fois entré dans cette voie, le projet de loi devait fatalement pousser à 

outrance le système de la centralisation: il n'y a pas manqué. C'est l'Etat qui décrète 
la création de l'établissement d'enseignement secondaire, collège ou école moyenne, 
qui en fixe le lieu, qui l'impose à la commune, fut-il satisfait aux besoins de l'ins­ 
truction dam la mesure la plus complète; c'est lui qui détermine la dépense ( art. 7), 
la commune paie ; ce sera désormais sa seule attribution ; c'est lui qui choisît le 
personnel, qui fixe les traitements, la commune paie le tiers obligatoire de la 
dépense et quelquefois au delà. Il y a plus : les provinces et les communes sont 
condamnées à conserver à jamais des établissements, fussent-ils vides el désertés, 
dont elles demanderaient la suppression pour cause d'abandon qénéral (art. 5). 

N'est-ce pas là blesser au cœur l'autonomie communale dans une de ses préro­ 
gatives essentielles ? Croit-on servir la liberté générale d'un pays en diminuant, 
en supprimant les immunités provinciales et communales qui en sont la hase ? 
Vouloir ramener toute la vie morale et intellectuelle d'une nation à l'impulsion 
exclusive de l'Etat serait un acte aussi peu raisonnable que celui d'un individu 
qui prétendrait ne vivre que pur la tête en condamnant ses membres à l'immo­ 
bilité ou à la mutilation. 

C'est cependant cc que nous verrions, si les projets que nous reprouvons 
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pouvaient réussir: l'Etat s'insurgeant contre la volonté tout au moins de la moitié 
des Belges, tenant sous sn main et à sa discrétion lu vie intellectuelle des généra­ 
tions à venir, les façonnant dans un moule uniforme, réduisant de jour 
en jour l'action de l'initiative individuelle, imposant un régime qui n'aurait 
plus que l'étiquette de la liberté; celle-ci impuissante et asservie; le pouvoir 
central et ministériel omnipotent : l'absolutisme en un mot. Que nous sommes 
loin de l'idéal qui a fait dire à un homme considérable de notre temps, un libéral 
éprouvé pourtant, « que l'État devait préparer sa destitution en matière 
d'enseignemen » ! 

Que si au contraire ces projets échouent devant la puissance incompressible de 
la liberté, ceux qui désirent, ceux qui veulent que l'enseignement public soit 
fécond et prospère, ressentiront le regret de le voir compromis par ces tentatives 
inconsldérées autant que tyranniques. 

En donnant à l'enseignement officiel des proportions exagérées, en multipliant, 
sans nécessité, ses établissements - comme le propose le projet de loi - l'Etat 
risque de les voir peu fréquentés, et parfois abandonnés. C'est l'affaiblissement 
de l'enseignement public, c'est le découragement du personnel, c'est la décadence 
des études. La guerre appellera la guerre. Pour avoir trop voulu, l'Etat manquera 
son but. 

L'exagération que nous reprochons au projet de loi est particulièrement 
sensible dans le nombre des écoles moyennes pour filles. L'article i tir, § i, les 
porte à ;SO, et encore cc n'est qu'un minimum. L'on pourra voir 60, 80, peut-être 
iOO de ces colléqes de jeunes filles. Il n'y a pas de limite au nombre. 

Le but est facile à saisir: c'est la concurrence aux écoles libres, surtout à 
celles qui sont dirigées par les congrégations. Il est douteux que les filles élevées 
dans des établissement absolument laïques, où règnera l'esprit que 1'011 sait, 
tout au moins I'indifférentisme religieux, 011 l'on remplacera << l'atmosphère 
pieuse n par l'enseignement de <c l'arpentage >>, des applications de la géoniétrae 
pratique, de la gym1iastiqlle (art. 8: combiné avec l'article 26 de la loi du 
fer juin l8ri0), il est douteux que les femmes ainsi formées vaudront celles qui 
les ont précédées? 

En définitive, et tout en reconnaissant que la majorité de la section centrale a 
fait droit à quelques-unes de ses objections secondaires, le membre de la minorité 
maintient toutes les autres , il ne croit pas devoir y insister davantage dans celle 
courte notice el se résume en disant du projet de loi : 

Qu'il marque un pas de plus dans la poursuite du monopole de l'enseignement 
rêvé par une fraction notable de I'opinion libérale, devenue infidèle à son 
principe, qu'il renferme une atteinte nouvelle aux prérogatives et aux franchises 
des communes et des proviuees, spécialement quant à la gestion financière, qu'il 
exagère de plus en plus Je système centralisateur, ce contrepied des traditions et 
des institutions nationales, qu'il peut même affaiblir, loin de fortifier, l'enseigne­ 
ment public, et qu'enfin il conduit à fausser profondément l'éducation et le rôle 
de lu femme. 

A. NOTHOMB. 

{0 
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Questions posées par la section centrale, avec les réponses du Gouvernement. 

QIIE8TlON8, 

Quelles sont les dépenses qu'entrutnera, 
tant pour l'État que pour les communes, 
ln création des établissements nouvenux ? 

A-t-on l'intention de dépasser le chiffre 
de trente mille francs en moyenne pour 
l'allocation annuelle de l'État en faveur 
des athénées, et celui de quatre mille francs 
pour chaque école moyenne? ( Loi du 
1• •. juin 18/S0, art. 20 et 2!:S.) 

Si la dépense totale est augmentée, le 
tiers qui incombe à la communesubira-t-il 
dès lors un accroissement proportionnel? 

RÉPON81i18. 

L'augmentation des dépenses pour les 
communes et pour l'Êtut sera proportion­ 
nelle à l'augmentation du nombre ·des 
établissements. En 1878, les subsides dt' 
l'Étut se sont élevés : 

Pour 10 athénées à fr. 6!HS,ts52 19 
- t.O écoles moyen- 

ues de l'Ëtnt. . • . !196, 188 ~3 

Fr. 1,11>1,720 72 

Ceux des communes ont été : 
Pour les athénées ù fr. 
- les écoles moyrn­ 

nes de l'État. 

502,486 4-t 

22:5,768 88 

Fr. ?5~8)~?55 5.? 

Ainsi les communes ont payé un peu 
moins que 50 p. ¼ de la dépense totale, 
l'État un peu plus de 70 p. 0/0• 

L'allocation de 500,000 fr. {50,000 fr. 
par athénée) et celle de 200,000 francs 
( 4-, 000 fr. par école moyenne de l'Êlat), 
telles que les avaient fixées la loi du 
ter juin 18!:SO, ont été successivement 
augmentées en vertu de lois spéciales 
ou de lois budgétaires. 

Pour les athénées, l'allocation a été 
augmentée notamment : 

Par la loi du 8 avril 18157, ouvrant un 
crédit en faveur des employés de l'État 
ayant un traitement infé- 
rieur à f ,600 francs, defr. 2,800 " 

Crédit, voté en 18~9, 
pour supplément perma- 
nent de minerval . 62,59• " 

Augmentation, par me- 
sure générale, des traite- 
ments de tous les fonction- 

u aires de l'État (1863) .• 7!:S,000 » 
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QVEITIONI, 

Augmentation de traite­ 
ment aux professeurs de 
langues modernes, munis 
d'un diplôme (t863) . 10,084- n 

Traitements supplémen­ 
taires à titre d'encourage­ 
ment aux professeurscomp­ 
tant plus de seize années 
de services (1868) . • 30,000 " 

Extension des études 
. dans lu section profession­ 
nelle des athénées. Créa­ 
tion d'une 6° profession­ 
nelle • Traitements et 
indemnités ( 1874). • 31$,000 11 

Augmentation de traite­ 
ment aux professeurs char­ 
gés de l'enseignement de la 
gymnastique. • 8,400 

Augmentation générale 
à tous les membres du pcr- 
sonne] des athénées ( l 8i 4 ). 163,400 ,, 

Pour les écoles moyennes, le crédit 
ordinaire de ~001000 francs II été aug­ 
menté des sommes indiquées ci-après : 

Part afférente au personnel des écoles 
moyennes dans le crédit volé par la loi 
du 8 avril 1857, en faveur des employés 
de l'État dont le traitement est inférieur à 
1,600 francs. . . fr. 1S 1,000 ,. 

Crédit pour minerval 
permanent(18~9). • 71,000 " 

Crédit pour l'augmenta- 
tion accordée, pur mesure 
générale, en 1863. . • 64,~00 » 

Crédit pour suppléments 
de traitements aux profes­ 
seurs comptant plus de 
16annéesdeservices(1869) ':27,000 » 

Augmentation des traite­ 
ments des régents el insti­ 
tuteurs qui, munis du 
diplôme spécial, sont char­ 
gés de l'enseignement de 
la gymnastique ( 1874 ). . 16,956 » 
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(IU85TIONII. JlÊPON8EII. 

Augmcntntlon générale 
il tous les membres du 
personnel do l'lt1a1 ( I Si li). f8:?,266 

II 

L'article 7 du projet autorise le Gou­ 
. , ornement à couuibuer pnr des subsides 
-nux · frais de premier étnhlissement et 
d'acquisition do mobilier classique des 
établissements dInstruction moyenne. 
tes communes qui ont créé drji:i des 

écoles il leurs frais et avec leurs propres 
'ressourees , ne recevront-elles pas un 
dédommagement? 

Celles qui n'ont rien fait jusqu'à présent 
pour l'enseignement moyen retireront­ 
elles seules le bénéfice de la loi nouvelle el 
recueilleront-elles ainsi un avantage des 

Les communes ont souvent dépassé 
volontniremcnt le tiers de !n dépense. On 
peut dire ((UP. les uliocarions complérncn­ 
mires de l'lttat sont venues rètablir l'équi­ 
libre, 

Les communes, sous l'empire de la loi 
du 1°' juin 18::iO, n'ont point été tenues 
d'élever leurs allocations en raison des 
crédits nou veaux votés pur les Chambres 
en cc qui concerne les augmentations 
de 1807, de 18:59, de 1863, de 18ti9. On n'a 
polntcxigéd'augmcntntlon proportionnelle 
en 187J, lors d1.: ln réorganisation des 
athénées cl des écoles moyennes, au point 
de vue des traitements. On s'est borné à 
les eng,igl'r à contribuer pour leur part à 
l'amélioration de la position des membres 
du personnel enseignant, en restituant 
certaines sommes oppurtenant en réalité à 
ln cuisse du minerval dans les athénées, 
en constituent une part de minerval 
pour les professeurs des écoles moyennes. 
Mnis les sacrifices ont été purement 
volontaires. 

Le tiers incombant ù la commune n'a 
donc pas été nécessairement augmenté 
lorsque la dépense totale a reçu un 
accroissement. 

Il 
Les bâtiments et le mobilier classique 

laissent à désirer dans presque tous les 
étaLlissements d'euseignemeut moyen de 
l'État. 

Le devoir du Gouvernement est de 
meure tout en œuvre pour obvier ii un 
pareil état de choses, préjudiciable ii l'édu­ 
cation et à l'instruction de la jeunesse qui 
lui est confiée. Les progrès de l'enseigne­ 
ment exigent d'ailleurs des instullations 
nouvelles, une meilleure distribution des 
classes et des locaux. Il faudra partout 
des salles de collections qui n'existent 

H 
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QOll5TION., 

lenteurs qu'elles ont apportées à organiser 
chez elles cet cuseignemenr? · 

presque nulle port. Toutes ces transfoe­ 
mations, indispensables pour les établis­ 
semeurs existants comme p~mr les établis­ 
sements à créer, doivent ètre considérées 
comme résultant de ln mise en vigueur 
de la loi nouvelle, el pourront donner 
lieu à des frais de subsides de premier 
établissement sur les fonds du Trésor. 
( Voir, <l'ailleurs, l'exposé des motifs, 
poses ti et 6.) 

En disant que le Gouvernement e,t 
autorisé à contribuer par des subsides aux 
frais de premier établissement et d'acqui­ 
sition du mobilier, l'article 7 confère au 
Gouvernement une faculté et ne lui 
impose pas une ~bligation. La règle sera 
que la commune mette à la disposition 
du Gouvernemem un local convenable, 
muni d'un matériel en bon état. Lorsque 
la commune ne pourra remplir entière­ 
ment ce devoir, le Gouvernement aura 
désormais la faculté de l'aider de ses 
subsides, mais il n'accordera évidemment 
cette assistance qu 'après que la commune 
aura fait ce qu'elle peut. Les communes 
qui ont dêjà créé des écoles avec leurs 
propres ressources ont montré par le fait 
même qu'elles pouvaient s'imposer celte 
dépense ; il n'y a donc pas lieu de les 
dédommager. Mais l'application de la 
disposition nouvelle n'en produira pas 
moins de grands avantages aux commune, 
dont les établissements seront transformés 
en athénées, collèges ou écoles moyenna 
de l'Etat, puisque les dépenses qu'auraient 
nécessitées dans un avenir prochain l'ez­ 
tension el l'amélioration de leurs institu­ 
tions d'enseignement moyen, seront nota­ 
blement réduites, eu même temps que la 
stabilité de ees institutions sera mieux 
assurée, 
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Ill 
Ce même article 7 dispose que la 

commune coruribue nui frais annuels 
par une subvention qui est du tiers 
de la dépense "" moin1 et qui, pour les 
établissements existants, ne peut être infé­ 
rieure à l'a!locoliou qui aura fi1uré au 
budget eommunal de 1879. 

Quel est le sens de ces mots : au moin, l 
La commune pourra-t-elle être con­ 

trainte de faire davantage? 

D'autre part, comme certaines corn­ 
munes participent aujourd'hui dans les 
dépenses pour une proportion qui dépasse 
le tiers, est-il juste de maintenir à perpé­ 
müé cette allocation et de les rendre ainsi 
"Victimes dans l'avenir de leur générosité 
actuelle ? 

a1bo••••· 

Ill 
Le Gouvernement peut exiger de, 

communes qu'elles interviennent pour un 
tiers nu moins dans les dépenses; mais il 
ne peut les contraiudre à fuire davantage. 
Il ne peut que négocier avec elles el agir 
pat exhortations et par conseils, s'il juge 
qu'une interventlon de plus du tiers soit 
nécessaire. 

Si des communes ont consenti, sous 
l'empire de la loi de f 8tsO, à intervenir 
pour plus d'un tiers, c'est que des cir­ 
constances locales leur faisaient com­ 
prendre l'utilité de mieux rémunérer les 
professeurs, de leur accorder certains 
avantages, d'élargir les cadres du person­ 
nel, ete., et que, pendant longtemps, le 
Gouvernement, dont ln part d'interveution 
étnit strictement déterminée par lu loi, ne 
pouvait les seconder dans les mesures 
de ce genre. La loi nouvelle ne peut 
réparer les conséquences d'une déf eesuo .• 
sité de la loi ancienne. Elle n'est que 
juste en maintenant ce qui existe sous ce 
rapport, parce que, si elle permeuait nu 
Gouvernement de tenir compte aux eom .• 
munes des sacrifices du passé, elle devrait 
par voie de conséquence permettre au 
Gouvernement d'exiger un complément 
de sacrifices de toutes les communes dont 
la part d'intervemion n'atteignait pas le 
tiers prescrit. 

Les allocations de f 679 sont consi­ 
dérées comme acquises et comme formant 
la dotation des établissements d'enseigne­ 
ment moyen de l'Etat. La loi nouvelle n'a 

1 pas pour objet d'y toucher : elle ne stipule 
-que pour l'avenir. 

D'ailleurs, elle n'interdit pas de négo .• 
cier plus tard avec les communes aux­ 
quelles il est fuit allusion, lorsqu'il s'agira, 
par exemple, d'améliorer la position pécu­ 
niaire du personnel enseignant et qu'une 
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IV 
On demande le chiffre de la population 

des nthéuécs et des éeoles 1110) ennes, en 
distinguant la dusse préparatoire des 
outres classes- et en distinguant aussi ln 
section des humanités de la section pro­ 
fessionuelle. 

nugmentaticn de dépense devra en résulter. 
Hien n'empêchera alors de tenir compte, 
s'il y 11 lieu, dans une certalnë mesure, 
dés saeriûees du passé. Mais on ne saurait 
prendre aucun engagement formel à cet 
égard. 

IV 
Ce chiffre est mentionné dans les deux 

tableaux ci-joints qui donnent lu popula­ 
tion des aihenécs et des écoles moyennes, 
dans la forme indiquée pnr la section cen­ 
trale et qui permettent d'apprécier la situn­ 
tion des trois dernières années comparée 
à celle de 18~3, époque n laquelle la loi 
du I " juin 18!>0 se trouvait pour la pre­ 
mière fois pleinement en vigueur, 



Tableau comparatif' de la population des athénées royaux en !805~ en 4877, en {878 et 'en 4879. 
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POPULATION DES ATHÉNÉES 

D ÈSJ GN AT I0 N AU MOIS D'OCTOBRE !8!i3. AU 31 DÉCEMBRE 1877. AU :51 DÉCEMBRE !S78. AU ;:;1 D&:El!Dfië f8ï9. 

des Q ~ 0 CJ V, ~ ~ -ri en ~ o, 1 ui 
Q ,--;: 0 .'- é'.j ~ ~ ë:: -:> ~ 'ëj --c, 1 <.> 

C C: C C VJ O C S: C 'ê '{' = ;: C i:; ê ff1 •= Q ,... c ·;: VJ .!:: 
.:2 ~ .2 ~ ~ -;;' ,g ::; ,5? ~ ;}; 5; .2 C g "'= ~ s ~g i:: o ~ 1 ~ ~ 

tTABLISSEMENTS, o ~ ~ i: ü := Total. ü ~ o E ;; Total. <'.'. .2 :.:; E ;#.l l: Total. c3 .2 ~ E ~ E Total. 
q;~ c,=:, .:.:: :".Jv: "-'= -Q 4J~ c.,; ----:ro ~..r. c:.>=.. -= 
U) c.-i ~ ..c: ~ ·<5" tr: t!.) u.. ..Q u o.. tr: ::..i en .t: u c.. v; i a: ~ l u c.. î ~ !:. [ ~ K l ~ I ! ~~ l I 

1 

Anvers ... , , •. , , •• , i54- 70 " 224 2'iï rn, 66 -~!50 2l;ô l:111- 66 '•36 239 4 {S 51 +OS 

Bruxelles . , • . . , . , , . . 2,,0 213 • l;li3 '1-0G 288 i :.J2 8~6 397 3i5 Hi 823 +31 332 H3 906 

Bruges .•... , . . . . . . 66 69 • i35 73 GO ~9 i52 61 n 22 i55 68 'i~ 25 ~615 

Gand . . . , , , , , , , , • . 132 i 0!5 • 237 202 H 7 48 36i 20J H-5 5¼ 4-00 4 9G H-5 53 39• 

Mons. , . • . . . . • • . • . H8 431; • 252 ◄78 u.1. 23 31,!:i ~73 409 28 310 456 H.2 'H 30'i 

Tournai ..••... , , .• , 72 H8 » 490 rn2 ~00 28 230 124- 1i6 32 272 ~3!i H.11 23 298 

Liège ...••. , • , • , • . 24-t 212 • 453 307 299 55 661 290 3f8 IH 669 'lï5 303 6.\- GU 

Hasselt •.•.. , . . . . . . 5!5 5.\- 85 49.\- !li 8.\- 56 23i 99 86 54- 239 ï8 59 3-~ ni 
Arion. , . • • • . . . . . . . 1>3 HO • 463 H3 ll3 38 27.\- l23 100 .\-9 272 HI rn, 62 280 

Namur . . . . . . . . . • . . 93 82 • Vi!:i H.\. S2 30 256 154- H 1 36 30 f rn7 i 25 37 359 

---- - 1 - - 

ÎOTAUX,.,,., •• l,22.\- 1,4fii 85 2,.\-76 i,903 1,39¼ ~9o 3,792 ! 1,868 1,496 5B 3,8î7 1,886 1,523 516 3,925 
1 
i . ' 

,;,,. 
oc 

'-' 

~ 
Q 

ex ~ 
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Tableau comparatif ile la population des écoles nunpuines de l'État en !8~5, en 1777, 
en f878 el en 1879. 

NOMBRE D'ÉLÈVES INSCRITS 

au uiois d'octobro 1863. au SI tlér,mbro l8i7. au 91 dêce1nbrQ 1818 au 31 décembre 1879. 

OBIGNATION DES ~TABLISSEMENTS. .; ,j g .; 
ê ci " ~ .; C .; .. C " •.. Cl •.. 
SI c·- " c·- <J c·- ., c·- 3 •.. 3 s 0~ 0 " .9 ii :.-. 0.: ii >, 0 3 

-.::. fi -.:: :': 0 ·.::i ~ 0 -~" a <J = 0 6 " - Q e Jlt Q e ~a 
~~ "" 0 

.!l " " in.t "' " "' "' "c.. 
"' ë ë 

..., 0 rn 'SI 
0 •.. :.. ;;;. "' c.. " c.. .., c.. " "'°'1 "'I 'l,l '"-1 

Anvers •••••••• 98 1~1 229 91 329 420 91 329 HO 82 270 3~ 

Boom .....••.. • • . 31 124 Hi5 31J H9 ~85 29 14-6 ~'1 

Anvers. • . .. , • Lierre. . . . . . • • • ,l.3 76 H9 4-8 159 207 .\9 1G3 211! 32 ,t60 Hl 

Malines ..••.•.• • • • 91 2l7 338 90 29~ . 582 ·131 278 4-0 

, Turnhout •••..•• 68 • 17 rnt, ,i.6 18~ sss M Hlll 237 115 445 20 

A~rschol ..••.•• 23 41 6~ 48 ·175 223 50 ~(i2 lll'l 54 ~10 H 

Diest •..•.•.•• 29 81 Hù 43 9f 131 41 403 U4 48 •103 H 

Hal ....•.•••. 34 6i 98 97 277 37,1. 96 283 379 89 1î6 26 
Brabant •.••. ·• 

Jodoigne . . • • . . • '13 65 138 105 Î¼ -179 ·130 78 208 H4- 56 iO 

Louvain ....••.. 45 Hl7 20: 38 ~î9 2 lî 41 182 223 37 Hô H 

\Vavre, . , •.• , .. 34 M- 88 M ,1.3 97 49 ti6 405 50 ô7 H 

)''"'" 1') .••..•. 
87 i08 ~95 83 189 272 91 484- '275 46 f65 (l)if 

Furnes •.•••... u 74 H6 36 66 102 39 65 404 34 59 ~ 
Flandre occidentale • 

Nieuport .•••••• • • • 33 rnï ·140 39 ,f 13 Hl2 39 132 n 
\ Ypres. . . . . •.•• 26 ~8 74 .\3 77 -l'zO -1-8 82 ,130 39 9i 13 r·~•- ....... 74 71 U5 114 HO mi 59 -139 198 56 f26 ~s 

Flandre orieolaie • • GanJ • • • • • • • • • 31 86 H'i 55 410 .\95 4!) 468 517 52 448 se 
Renaix ••.••••• 35 47 S1 59 f lî ¾76 53 121) -173 47 78 n 
,\th •••• 1 •••.•• 25 64 $9 ISO ~ 00 !ISO 6î 126 193 6½ ms 10 

Beaumont •..•••• 47 50 97 42 58 100 35 67 401! 40 57 9 

Braine-le-Comte .•.. » 62 HS 75 123 ·198 73 -120 193 68 89 HS 

Hainaut ...••• Gosselies P] . . • • • • 56 • • 71 182 253 89 169 25S 94 f67 26 

Fleurus. • . . • • . . 32 64 96 " )) )) • • )1 . » » 

Houdeng-Aimeries ..• 70 45 H5 78 88 166 86 81 rn1 i02 lSO HS 

.Mons. . . • • . . .• 30 59 89 H 79 ·123 56 Sî fi3 63 96 HS 

'2 

l> 

Il 

9 

0 

5 

0 

3 

7 

3 

3 

(1) Le chiffre de ln population de l'école moyenne de Bruges comprcuaü, pour les années nntrrieurc~, tes élèves de l'école moyenne et de f~ 
section normale pt imaire y nnuexéc, A p~1·li1· du [t r octobre !Sn, ln scetinn prnnairc a t'lè 1ra1;&forméc en école normale de plein exereice , 
N lr5 élèves en ont cessé d'être confondus nvcc ceux de l'école moyenne. 

(•) L'école moyenne de Gossdfrs o rrrnplncé l'école moyenne de Fteurus dont ln populntion elait, en 18113, section moyenne 52, section 
p1·éparatoirc G.i, totnl 96. 
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DESIGNATION DES ~TABLISSEMENTS. 

NOMBRE D'ELÈVES INSCRITS 

r.1 moi& d'otlobre 1&53. 1 au 31 dicewbre (ST/. 

j 
:,, 
0 
5 
" g 

"l.&l 

r.a 31 déeembn 1818. 1 u 31 dé<embn 1&1'. 

.; 
~ i,.'. 
0 
8 
" Q u 

·1,11 

~ 
1 
Il 

Hainaut (suite) 

Liég11 

! 
Maeseyck . . 

.imbour1 . . . , . Saiot-'frond. 

Tongres ... 

Luxembourg . 

l'Alurogos . 

Péruwelz 

ltœulx 

Saint-Ghislain . 

Soignies. 

Thuin. 

f Huy 
' Limbourg. 

Spa. 

Stavelot. 

Visé 

l 
Marche. 

Ne_urc~Al.~au: 
Saint-.1.. ... 

vt~Lon • • 

Andenne 

Couvin 

Dinant 

Namur ••..... (( ::::~. 

Philippeville. 

llochefort . . 

Tor aux 

f'22 

28 

29 

50 

M 

53 

-17'2 

82 

82 

7li 112 

,tH 

,t 13 

188 

203 

7-1 

sr 
97 

80 

93 

99 

-171S 

74 

79 

98 

84 

4011 

99 

◄118 
,tSt- 

497 

3t- 54- 88 ït, 88 {6ti 91 96 48i 88 109 .07 

31 39 70 437 175 36t . ,t88 -173 361 170 -131 30f 

53 61 H-~ 118 69 -127 ï4- St 158 80 89 469 

11'21 861 4381 f291 H71 !ôtil "531 40,, 2601 ~11,, 701 "' 
50 52 102 92 156 2i8 87 -153 UO 83 13ï HO 

2a1 571 8ol 611 20~1- 2ti:il 731 rns1 111 641 2-191 283 

4-0I ,ol sol Gil 1361 2.001 671 4351 2021 621 ntl ~86 
49 tîO 169 89 '260 349 83 252 335 84 !64 3.\8 

~SI 371 951 ~031 · 831 18ol 98 901 48~1 901 931 f83 

49 69 f.18 41 404 t45 3S 98 436 34 81 418 

35 ss 63 M -11s 473 49 fU rn3 64 Hi et, 
H 129 173 78 47.\ 21S2 81 t62 U3 74 409 483 

29 31 60 43 711 t t8 45 SIS 130 49 74 4!0 

33 118 91 28 63 9-1 !i 61 88 31 7'i ,os 

20 rn ao ae 34 ti~ 27 ,a 10 u a-1 1111 

M- • M 44-ï ,, H7 n~ • n, f99 • t99 

40 .\ô 811 .U 74 418 ,~ 

28 63 91 99 î5 174 H4 

4-9 101 ·150 117 51 108 61 

68 443 3lS ISIS 90 

76 f90 99 3ô f3ô 

55 H6 IS3 IS7 HO 

» • • 54 HO rnt IS5 UO f91S 49 t07 456 

29 ISO 79 23 2S ISI 20 2¾ it 48 .U 6t 

H ~ n ~ M ft ~ M ~ M ~ ~ 

25 48 4-3 3î 66 i03 40 70 HO 48 H7 rnlS 

___ , , , , , , , ---,---,--,---•--- 

2,032] ~ ,916 J-i, 9,\.813, 30016, 3Hj9 ,6-H j3 ,48916, 43919, 928\ 3, 43915 .83919, S78 



QUIJIITJONII. 

V 
Dons quelles écoles le clergé accorrle-i-il 

son intervcnrion ? Quelles sont les condi­ 
tiens ap1101 técs ô cc eoncours ? 

!\É •. 01'181:11. 

IV 
Aucune disposition du projet de loi 

n'étend aux écoles de filles l'article 8 de la 
loi du 1•r juin 1850; quelle est l'intention 
du Gouvernement ii cet égard? 

JIV 
Pourquoi lnisse-t-on nu Gouvernement 

le soin d'organiser I'enseignernent normal? 
Ne conviendrait-il pus de décréter dans 
la loi elle-mème le nombre d'écoles tl 
établir, ai nsi qu'o Il l'o foil pour l'enseigne­ 
ment primaire? Le Gouvernement, maitre 
absolu de régler le programme de ces 

V 
Le elc: gé accorde uctuellcmcut son 

inie: vcntion : 
A l'athénée roynl de Brngt·s, et aux 

écoles 11111y1·11nl'S de l'l~lnl étnblies ù Turu- 
110111, JotloignP, Lou, uin, Bruges, i\ ieupnrt. 
Alost, Ilenumont, (;oss\fo·s, Peruwelz , 
Itœulx , Thuin, Limbourg, MtH'SC}'l'k1 

Snint-Trond , Tongres, Mnrche, 81:nf­ 
chàtcnu. Saint-Hubert, Andenne, Couvin, 
Fosses, Philippeville et Rochefort. 

Dans tous ces établissements, à l'excep­ 
tio n de l'école moyenne de Rochefort, 
l'enseignement religieux se donne aux 
eondirions (!c lu convention dite d' Anvers. 
Conformément à ladite eouvcntion, un 
ecelés iastiquc l'ait partie du bureau admi­ 
ni-tratif de chacun de ces établissements, 
excepté ù I'athénéc de llruges cl aux 
écoles moyennes de Bruges, Limbourg, 
Saiut-Hubert et Fosses. 

r\ l'école moyenne de Rochefort, l'en­ 
seignenun I rel igicux se don ne u niquement 
par application de l'article 8 de la loi du 
1" juin 18:SO. 

IV 
Si aucune disposition du projet n'étend 

l'article 8 nux écoles de filles, aueune 
disposition 11011 plus ne les y soustrait. 
Lorsque les ministres des cultes voudront 
se prévaloir du droit que leur donne l'ar­ 
iicle 8 <le ln loi du 1tr juin 1850, ils y 
seront admis sans qu'il Iuille distinguer a 
ce sujet entre les écoles de filles et les 
écoles de g:nço11s; mais le droit devra 
s'exercer sans aucune condition, le 
Gouvernement n 'cntcudunt pas autoriser 
de nouvelles applications de la convention 
dite> \IA n vers. 

JIV 
Le Gouvernement doit pouvoir orga­ 

niser l'enseignement normal suivant les 
exigences réelles du service, sans s'exposer 
d'avance, soit à dépasser le nombre des 
établissements nécessaires, soit à rester 
au-dessous. Selon toutes les probabilités, 
on ne dépassera guère le nombre des 
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étublissements , instituern-t-il , comme 
aujourd'hui, un cours de religion dons 
certaines écoles, tout 011 s'abstenant de 
cc soin dans d'antres? 

ni:~ONSJ;!I 

écoles existant aujourd'hui pour les gar­ 
çons; on se bornera à ouvrit· une ou deux 
sections normales d'cnscignemen t moyen 
pour les lllles, lndépcndanunent de la 
section qui existe déjà i, Liége, en vertu 
de l'nrrèté royol du 7 juin 1879. Mais le 
Gouvememcnt croit qu'il faut lui laisser 
Ioule latitude tl cet égard. 

L'enseignement religieux ne se donne 
pas à l'école normale des sciences; il n'a 
jamais figuré au programme des sections 
normales destinées i1 former <les profes­ 
seurs pour l'enseignement moyc•n du 
degré inférieur; il est donné seulement 
à l'école normale des lnnnnnités à Liège. 

L'instruction fournie à ceux qui recher­ 
chent le titre de professeur de l'enseigne­ 
ment moyen, n'est plus une instruction 
moyenne> mais une instruction supérieure. 
Jamais l'introduction d'un enseignement 
religieux dans I instruction supérieure 
n'a été demandée. L'état de choses existant 
à l'école normale des humanités n'a donc 
pas été établi c11 vue d'exécuter une pres­ 
cripiion de la loi. On doit eu principe le 
considérer comme une anomalie. Le Gou­ 
vernemen t peut supprimer celle-ci quand 
il le jugera utile. 

JI ne fout pas cependant qu'on se trompe 
sur le caractère de la situation. Nous 
croyons utile de préciser cc qui ~e passe. 

Un prêtre, portant le titre de professeur 
de religion, est l'CÇU deux fois par semaine 
dans l'établissement et y donne un ensei­ 
gnement qui chaque fois dure une heure. 

Il n'a aucune attribution en dehors du 
temps réservé /1 ses leçons, il n'a point de 
résidence dans l'établissement. 

Les normalistes mineurs ne sont obligés 
de suivre son enseignement que si telle 
est la , olonté clu père ou de ln penon ne 
qui ù défaut du père, en exerce l'autorité; 
ils n'y soul pas obligés, si celle volonté est 
contraire. 
tes normalistes majeurs ne peuvent ètre 

contraints àsui vre l'enseignrrnen I religieux. 
15 
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ÇLLl!l IONS l\llPON&ES, 

VIII 
Le renom elleruent du patronage 

pourrn-t-il s'effectuer pour un $CUI terme 
de cill1} ans on pour plusieurs termes 
de pareille durée? fe délai de cinq ans 
court-il à partir de hi promulgation de ln 
loi 011 à partir rle l'expiration du patro­ 
m1gc actuellemen t en cours ? 

IX 
l ..• c projet décrète la fondu tion de neuf 

athénées nouv eaux : ne rom icnt-il pas de 
laisser NI Gouvernement la mission de 
répartir ces athénées entre les diverses 
provinces 1 d'après leur population respee­ 
rive et les nécessités de l'instruction ? 

Si tirs normnlistes eppertenant ù un 
autre culte que le catholicisme désiraient 
recevoir un enseignement religieux, et si 
les ministres de leur culte ~c montraient 
disposés à le donner, la Gouvernement 
pourrait et dm-rait accorder li ces derniers 
l'entrée de l'école, et leur y assurer, pour 
l'accomplissement de leu r mission, les 
mêmes facilités qu'au prètre catholique. 

Cette situation de fuit n'assujettit le 
pouvoir civil à aucune condition, n'assure 
pas au culte catholique un privilège, et 
respecte la liberté de conscience des nor­ 
malistes et de leur famille. Elle laisse au 
Gouvernement la direction et la surveil­ 
lance exclusives de l'enseignement normal. 
Elle estcependant acceptée par le clergé 
catholique. 

Cela ne rend-il pas injustifiables les 
exigences formulées pnr le même clergé, 
en termes violents, à propos d'autres par­ 
tics de l'enseignement public, et des refus 
d'y profiter des facilités que la loi lui 
offre? 

YJII 
te renouvellement pourra se faire par 

termes successifs de cinq ans, Le premier 
délai de cinq ans commence il l'expiration 
du patronage aetuellemeut en cours. 

IX 
te projet décrète la fondation de neuf 

athénées nouveaux m, moins, 
te Gouvernrment est dès maintenant 

certain qu'il instituera utilement un de 
ces nrhénées dans chacune des neuf pro­ 
vinées. Si, ii raison de la population el des 
nécessités de l instruction dans certaines 
localités, d'autres athénées sont ultérieu­ 
rcmcnt reconnus nécessaires, le projet lei 
qu'il est rédigé ne met nul obstacle à ce· 
rrue le Gouvernement les établisse. 
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QUESTIONS 

X 
1,c projet accorde un droit de préférence 

aux diplômes sortis des écoles de l'Ëtnt, 
pour les nominations dans le corps profès­ 
sornl. 

N'est-il (HIS équitable de ranger sur ln 
même ligne C'CUX 'lui, sous l'empire de 111 
loi du 1•r juir118ts0,onl subi leur examen, 
sans qu'on nit eu égard au lieu où ils 
avaient fait leurs études ? 

L'admission mu examens de professeur 
agrégé de I'enseignernent moyen ne pour­ 
rait-elle èlre accordée à tout le monde, 
sauf nu Gouvernement n préférer les 
diplômés qui 011t suivi les cours des écoles 
de l'Etat? 

r.tJPONllll5. 

X 
Le droit de préférence pour les diplô­ 

més sortis des écoles de l'Étnt n toujours 
existé en prntique. Hien n'est plus naturel. 
le Gouvememmt non-seulement n cons­ 
tnté par l'examen le fruit qu'ils ont tiré do 
leurs études, mois il o pu les suivre dans 
leur travaux préparatoires à l'obtention du 
diplôme et reconnaitre ainsi leurs qualités 
de caractère. Les diplômés. non sortis de 
ses établissements, ne lui présentent, par 
l'examen, que la première <le ces garan­ 
ties, il est obligé de recourir à des rensei­ 
gnements et Il desrechcrchespour s'assurer 
qu'ils lui offrent aussi la seconde. 

Cependant, les élèves qui, sous l'empire 
de la loi du 1 •r juin 18150, ont subi leur 
examen, sans avoir suivi les cours d'un 
établissement normal de l'Étot, continue­ 
ront ô pouvoir être nommés dans les éta­ 
hlissements soit du Gouvernement, soit 
des communes. 

Il est à remarquer d'ailleurs que le 
nombre des professeurs agrégés qui ne 
sont pas entrés dons le professorat officiel 
est fort restreint, L'extension donnée aux 
cadres var le projet permettra très proba­ 
blement d'utiliser les services de tous les 
porteurs de diplômes obtenus sous l'an­ 
cienne loi> à moins de raisons qui ren­ 
draient leur admission dons l'enseignement 
public préjudiciable ù celui-ci. 

XI 
La carrière de l'enseignement moyen, 

si on la considère comme profession, est 
ouverte à tout le monde m Belgique, 
sans aucune condition de diplôme ou de 
certificat de moralité. 

Le diplôme rend admissible aux emploi, 
de l'enseignement public ; c'est la seule 
pr~rogative qu'il confère. 

Nous avons expliqué, dans la question 
dix, les motifs qui ont toujours fait accor­ 
der la préférence aux diplômés sortis dca 
écoles de l'Etat ; 11i le nombre de ceux-ci 
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XII 
Donner le tableau détaillé des établis­ 

sements moyens des deux degrés, existant 
en Belgique au 51 décembre 1878. 

l\i:POl'ISl:I. 

est assez grand pour assurer le recrute­ 
ment du professorat officiel, il n'existe 
plus de motif d'ndmctu-e à l'examen 
d'autres candldets. 
• Le diplôme servirait à ceux-ci de 
recommandation pour l'exercice d'une 
profession ; il ne pourrait: avoir d'autres 
couséq uences, Or, 'l'Etat n'a point mission 
de recommander lei professeur privé de 
préférence il tel autre. Les Intérèrs du 
recrutement de l'enseignement oflleiel 
doivent régler et limiter la collation du 
diplôme. 
te Gouvernement croit donc devoir 

adopter ici en principe le système de la loi 
du t •• juillet t 879 sur le recrutement du 
corps enseignant de l'instruction primaire. 
Les intérêts spéciaux de l'enseignement 

- moyen ont cependant commandé de 
légères dérogations à ce système. 



Tableaux détaillés des établissements moyens des deux tlegrés> existant 
en flelgiquc au 51 décembre 1878. 
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Tubleau général des établissements d'instruction 

POUR 

~ 
ÉT.\ Ul.lSSE~IEN rs ÉTABLISSE" E:'iTS 

fJÎ ETABLISSEMENTS CO\UIUl,AUX El l'!IOVII\Ll.\UX ' LES tVtQUES. ~ txc.lusI •. emcnt 
Q DE L'tr.lT, suL.\'t•ntionn~!i 1 l'.; CVftUIUNAUX •:T PIIOVINCIAUX ... ■ur lo h•é!il.or IHtbUe .. P,\TRONl'liS . ;> 
0 . - ~ 

';!dm:GIIÊ •l" llEGl•ê 'ld 01:GI\Ê \ <r llEGRÉ '2~ OEG!tll 1er DEGRÉ 2d D•:GR& ~ ·1•• flEGI\•~ 
(Athéné1s tOJMU). 1Êcoles wo1eunes). (Colliges\, (Étoles wo10nm). (Colliges). (Écohs lllOJCllllM). (Colliges), (École~ moyennu). 

1 Anvers ... An,·crs .... . ' . 1 M Gheel. . 
Boom .... 

1 
Hërenthals. 1 

.,; Lierre ..•. 
: 1 
I> 1.\1,,lines •.. 
i!: J 
"' Turnhout .. 

1 
1 
1 

1 1 

\ 
Aerscbot. .. Diest. Ixelles. Bruxelfes. 1 Bruaclles .. . . " 
Dle-t •.... !.O\IVUÎII. Suint- Josse- Bruxelle1. 1 ten-Nuode. 

1 Hal. ..... Nivdles. . 

1 

Schaerbeek. 
Jcdo'gne •.. Tide111011I. 

1 
Louvaiu •.. 

1 W1nre .... 1 

1 

.; 
Ill ◄Ill ◄Ill 
"' 

1 
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moyenne) répartis par prooinees, a" 51 décembre 1878. 

GARÇONS, 

ÉTABLISSEMENTS DU CI.ErlGÉ DIIUGÉS PAR ETA OLISSE Il ENîS .8 
C •• 

DES CONGRtGATIOHS RELIGIEUSES. J>ll\1GÉ8 PAi\ J>IlS P.4.1\TlCVLllll\!I. E .. 
"' .22 
:i'i 

1\011 l>ATIIOl'llllS. l3 ... 
<à 

NON P.tTI\ONNÉS. PATRONNÉS. l'ATI\Olll'IÊ!i, 
., 

NON PàTI\Ol'INÉ5. 
..., 

LES JESUITES. 
AUTRES :è 

CONGIIÉGA TIONS. :! 

Petit séminalrc de Gollége Not1·e Dame, . . Institut Saint- Not· - 1 . 
lloogstrneteu. il Auvers bert, ù Anvers. 

Petit sénùnaire de Institut Saint Ignace, CQllége prlvë, è. Ma- 
Malines. è. Anvc1s. lincs. 

Colh!ge Saint-Rom- GollégeSnint-Jo1eph, École moyenne libre, lll 

haut, à i\!Jlines Il Turnhout. rue Albert, à An- 
vers. 

Penstenu.duûruel, 
Institut d'Hooghe, Il è. Mnlilles. 

' 
Lierre. 

1 

Institut Saint-Louis . Collége Saint 31ichel, Colh!ge de Diest. . lnslilut O. Laurent, à 
,1 Bruxelles. à Bruxelles. Bruxelles. 

Collégr de la Sainte- 
In-titut Stobbaert, ~ Prtit sëminalre de Tiiuilé, à Louvain. 

Bnsse--Wavre. Bruxelles. 
Chanoine dcla C1-oi't, 

Ecole moyenne de ù Louvaiu. lnslillll Guilmllio, à 
Notre • name de Bruxelles, 
Bonn e-Es pé1·ancc Collège Saint-Stanls- ' 
è. VilvorJe. las, à Ttrlcmont. lnstilut Acker, à Jlru- 

xelles, 
lo-U:ut des Frères 

de ln Miséricorde, Iestnut Dupuâeh, à 
à Alsc111bergh. Bruxelles. 

Gollége Saint - B01û- Institut Central, à 
race. il Ixelles. Bruxelles. 

Coliél!e Saint-Louil, Instttut Louvel, à Bru- 
O. Schll.erboek. xelles. 

Institut Léopold , à 
Bruxelles. 

foslitutCharleuioaoo, 
è. Ixelles. ••• 

Institut Notaux, à 
belles. 

lnstllut Maes, à Saint- 
Gilles. 

Instilut Bossehaert, à 
Schaerbeek. 

Insrüut Ruchez, à St- 
Josse-ten Noode. 

Institut llliehaux , à 
Vilvorde. 

lnstflut Geenil, à Wa- 
vre. 

Institut Beaumont , 
chaussée de Vleur- 
gui. 

hlstilnt lamar, Il Au.- 
dcrl~cht. 

lmtftutfileguet, à An· 
ilerlecht. 
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-~=== = -·· ' . -- - --- 
ÉTABLISSEMENTS ÉTABLISSEMENTS 

(li ÉTABLISSl:M ENTS COIIHIUNAUX E'l 1·no1·1r-.c1AUX ~ ucluahoment LES EVt!IU ES. 
Q DB t'hTAT. auhvenrlonnëa 
lt!': ,nn• lo h-é•u,r public. comrnNAUX ET rnovtxcuux. 

rA.TnOl'll'4{:s. lo"4 
1, 
0 ~ 

1er tn 01\É 1 '2d OFGII~: \•• 0,:0111': 1 2•1 llEGni: trr OfGnè 2d m,:01u: 4or OEGRÉ: '2d Of>Gl\~ ~ 
(Alhiuéea roym). (~colos moyonrn). (Collig,s). (Êcolos UIOJOUUOS). [Coll6ges), tEcolos ruOJIDnts). (Collê,eo). (Écoles moyeuues). 

1 Ypres, Courtrai. Bruges .. Bruges .••• . . . Courlre.i . 

Furnes ... Ostende. Poperînghe. Popei Inghe. 
r,i ., Niauporl .•• Thiel! . Thielt ◄.. ~ Ypres .•.. 
IJ 
~ u 
UI 
0 
r,i ..: 
"' il: ◄,.,l 
"" 

1 
1 
, Gan1I. .. Alost •• ,. " . . Eeclo., . Eeeloe. 

/ Gand .•••• Nineve. 

i\ 

Renaix ... 

' 
~ ' 0 
r,i 0: 
A 
R:. < ., 
Jl;t 

1 - -- r-·-- ---· 

Ath .• , Mons ... . .. Ath Chatelet. . ,. Binche. Binche 
1 

Tournai .. Beaumont •• Charleroi EllezPl!es. Enghien. 
1 Brsi11e-lo-Comte. Cbimai. Fleurus 

J Go•selies ... Thnln Jumet, 

Uoudeng-,\imeries. Pecq. 

Mons .• Quié~rain <I ~- Pâturages •• .: 
Ill Péruwelz ... 

Bœulx ...• 

Snint-Ghblai11 
1 Soignies ..• 

1 
Thuin .•.• 
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ÉTABLISSEMENTS OU CLl!:RGÉ DIRIGÉS PAR ETABLISSEMENTS :i 
"' •• 

Dll\lGI:8 PAi\ Dl:11 PA"-Tl~lJLlEll.B. E 
DES CONGRtGATIONS RELIGIEUSES. •• ., 

.l!! 

..Q 

NON l'ATIIONN.ÉS. ~ ., 
l'ATnONl'lt:8, 

., 
NON P.t1'RONNÜi. l•ATl\llNNÉS. PA'fRONNÉS. NON 'O 

LE$ JtSUITES. 
AUTIIES :ë 

COKGR~GATIO!iS. "' 1- 

Coll. de Bruges. lustïtut des Membres 

,- 
" )) • ~ 

ile ln Sie-Union, à 
- Furnes, ~louscl'on. 

- Dixmude. Institut des Frères 
Xuvéricns ( rue - Ostende, Ne11ve), ù llrul!es. 

- Tbourout. 
2:S - Menin. 

- lllonseron. 

- Roulers. 

- Ypres. 

- Avelgbcm. 

1 
' 

1 
Coll. d'Audenorde. • Colléged'Alost\2scc- Institut des fr~rcs " Pensiounut ~lolilor, 

lions). iles écoles ehré- à Gand. - Saînt - Ilenei, tiennes, ù Alost. 
à Deynzc. Collégc Saîntc-Barbe, 

Ecole moyenne libre, ù Gnntl (2 sections). luslitut tics pères Au- 
Petit Séminaire de gustlns, ô. GntUL ù Audenarde, 
SnÏllt-Nicolas. Institut Saint-Liévin, 

Êco!e moyenne ~li- à Gand (2 sections). Pensiouuat St-aumnd, 
lnslitul St - Joseph frères des écoles chiels, à Nittove. 
à Saint-Nicolas. ehrétiennes , ù Gand. 

-Êcole moyenne lib1·e, 
Pensionnat do Ni- Institut des Josëphi- ù Lokeren. 36 
nove, tes, ù. Giammou]. 

École g1·olui!c,à Gand. 
Pensionnai de Sot- Institut des Joséphi- 

École moyenne lihre, 1 teghem. tes, à lllclle. 
ù Termonde, 

Coll. de Termomle. Pensiennat des frères 
llio!ronynùtes, ù S•- - de Renaix. Nicolas. 

- Saint-Louis, à 1 
Lokeren 

1 ~ 

Collége du Sacré- Institut des frères de 
1 

Collégc ile Mont- » . . 
sur-Murchiennc. Cœur, ù Char-leroi. la Sainte-Union, à 

\ Kain. 
Collé{c épiscopal Collér Snint-Stanîs- 
de euze. los, !'!Ions. Institut des frères, à 1 

Mons. 
Collé~e St-Joseph, Collége Notre-Dame, 

à C nmal, ù Tournai. Institut des frères ~lu- 
risles, ù Braine-le- 

Collégo St-Vincent, Con1te. 
ù. Soignies. 

Institut des frères, ,\ -'3 
Petit Séminaire de Jemmapes. 
Bonne-Epërance. 

Institut des frères l\"1- 
Collége St-Julien, rlstes, à Boussu. 

!\Ath. 
Institut des frères, ù 
Clu\.telet. 

Institut des frères, à 
Toumai. 

1 

I 
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ÉT.\BLISSE:IIENTS ETAllLISSIDIENTS 
~ ÉTABLISS~MENTS CO!UlLlNAUX KT l'I\OVINI.I \VX LES MOUES. osdusivcnHnt 
(.;) UK ~•1bAT, subventionnés ~ Cû~IMUNAl'X f'.T PIIOVINCIAVX ... sur lt:» t~êt10•• publh:i. l1ATll.Ol'iNÉS, i, 
0 --- -· ~ 

•I'• OEOn~ 2d OGGRÉ ~ or llEO!tÉ 2d DEGIIIÎ lrr flF.GII~ 2d llEGII~ 1.r OEGI\É 2d DllGIIÉ ~ 
(A!hénéei roym). (Écoles moyennu). (Collog!!;. {i\col~s UIOJOllttOS). (Col!ogis). (F.colosmoyonues). (Collôgos). (Écoles moyeanes). 

I Llëgo ..•• Huy ..... lluy. Sera'ng. . Liège. Herve . Herve. 
) Limbourg .. Yervlers. Yei-vicrs. 

Spn •. , •• 

1~ 
Stavelot .•. 

15 Vi~é •...• ·l>l :i 
Wu1•emmc •• 

1, 

1 Muescyck .•• Beertughen. Sni11t-T1·01HI. * I "-"· - - " • " » 

Satne-Trond , Tongres. 

Tongres ... ~' 1 
1 

- r ~lnrchc .... Bouillon. 

!!"'""···· 
.. . " " " 

NeufcMlcnu • Vit-ton. 

Saint-Hubert, 

Virton .... 

~ 1 

1 ' . Andenne ... Dinant. » " " • :a Nnmu1 .••• 

Couvin., .• - 
. Dinant .•.• p; 
p 

Fosses. , .. t! 
,j 
i!: Namur •••• 

Philippevîlle. 

Rochefort .. 

1 

Toini. 10 50 17 il " 3 lO 7 
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l~TABLISSEMENTS DU c1.1rnmt DIHIGÉS PAH ÉTAllLISSEllENTS J!I 

C: .. "' 
1 

DIRIGÊ8 PAi\ nus l'Al\TlCULIEl\8, E 
OES CONGRtGATIONS RELIGIEUSES. "' "' -~ 

1 NON l'ATII0NNt:s. 
~ 
'lii 

1 ., •• NON PATI\ONNllS. l'ATRONNllS, l'-'TRONNÉS, NON PATRONNÉS, 
.., 

LES JËSUIHS 
AUTI\ES !l 

COKGRÉGHIONS. .:. 

Êeolo moyenne de 
1 

Bndson , à 1 . Collégo St-Servals, " • Institut 
S1-B1ll'thélcmy, à t\ Liége (2 secttous), Llégc. 
Lit1gc, 1 

lnstltut Francken, à Collégc St-Francois- 
Institut St-Rcmncle, Xnvirl', ù Yervlors. 1 Liégc. 

1\ Stavelot. 
Institut G11illemin1 à 

Collêgc St-Quirin, à Liège. 'J.7 Huy. 
Institut Postula, ù 

Collëge SalutRoch, 

1 

Ltëge, 
à Fcnièrcs. 

Institut nahiol', à 

! Battice. 

i 
Instilut Ilucqutn, 

à 1 Lit'gc. 

1 
Petit Sémînnîre de " . Collégo de I'Imma- ,. " Saiut-Tr·onù, culée conception, lt 

llnsselt . 

Jnstiut des Hiérony- u mites, à Looz-Ia- 
Ville. 

Institut des Croi,iei·s, 
ù ntaeseyck_ 

1 
1 

P~lil Séminaire de " " Pensîcnnat des frères " • l Bastogne. de la doctrine chrë- 
ticnnc,à Carlsbourg. 

9 

1 
1 

Collffie Bcllc-Yue, " Colléi;c de ln Paix, à Pensionnat St-lier- .. » 
ù inunt, Namur. thuin, à Malonne. 

1 
l'clit Séminaire de 

1-'loreffe. . 
École SIÜnt-Louis, t\ 
Namur (2 degrés), 

\ 

47 • 17 'tl " 56 ~9 

' 
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Tableau qénéral des établissements d'in$lruction 

POUR 

KTABLISSBMKNTS l:T ADLISSEIUENT8 COill!UUNAUX 

PROVINCES. de 
SUllVENTIONNÉS 

L'■TàT. sun LE TRÉSOR PUBLIC. 
EXCLUSIVEMENT COYIIIJNAUX, 

ANVlla&, 

1 
1 

icole moyenne, Ixelles. École moyenne, scnaerneer. 
1 

- Laeken. - t.ouvarn, 

- Saint-Josse -ten - 
Noode. 

icole moyenne, Wavre. 

- 

B l\.&BAIIT. 

1 
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moyenne, répartie par provinces, au 51 décembre 1878. 

FILL[S, 

lh'ADLISSE!:UENTS PRIVl~S 1
' TO'rAI, 

DIRIGÉS PAR DES CORPORATIONS RELIGIEUSES. DIRIGÉS PAR DES LAÏQUES. 

pour 

FlLLF.S. 

Institut Saint-Joseph, Anvers. 

Dames de l'lnslruclion chrétienne, Anvers. 

Pensionnat des dames chanoinesses du Saint-Sépul- 
cre, Turnhout. 

Établissement;ctes religieuses Ursulines, Lierre. 

Pensionnat des religieuses du tiers ordre Suint­ 
François, Arendonck. 

Pensionnat dirigé par les religieuses Ursulines, 
Gierle. 

Pensionnat dirigé par les religieuses Pénitentines, 
Ht•rentllals. 

Pensionnat dirigé par les religieuses Ursulines, 
Hoogstraten. 

Pensionnat dirigé par les religieuses du Sulnt-Sépul­ 
ore, Meerhout. 

r 
École moyenne professionnelle du denier lies écoles 

libres,~Anvet·s. 

Institut Anna Byns, Anvers. 

École professionnelle catholique, rue du Margrave, 
Anvers. 

Établissement (les demoiselles Pasquasy, Lierre. 

Couvent des Ursulines, Laeken. 

Dames de Marie, Saint-Josse-ten-Noode. 

Pensionnat dirigé pariles sœurs de Marie, Schaer­ 
beek. 

Établissemeut dirigé par les sœurs ctu Sacré-Cœur, 
Droogenbosch, 

Établissement dirigé par les sœurs de Saint-Joseph, 
Evere. 

Couvent des Ursulines, Haute-Croix. 

Un pensionnat, lllolhem-Bollebeke. 

Pensionnat el externat des sœurs de la Visitation, 
Wane. 

Ji:tablissement dirigé par les sœurs du Sacré-Cœur 
de Jésus et de Marie, Ruysbroeck 

Ëtablissement dirigé par les sœurs de Saint- Vincent 
de Paule, steennurrer. 

Un pensionnat, Strombeek._-Bevere. 

Pensionnat dirigé par les sœurs Ursulines, Ternnth , 

École et peu;;ionnat~dirigés par les sœurs de Sainte- 
Marie, Brntne-Laueud. 

Établissement dirigé par les sœurs de Notre-Dnrna, 
Tirlemont. 

Établi6sernent dirigé par les sœurs Annonciades, 
Tirlemont. 

Institut Laurent, Saint-Josse-ten-Noode. 

- nromers, Schaerbeek.. 

- Mlle Heger, rue Isabelle, Bruxelles. 

- M11• Geroms, rue aux Laines, Bruxelles. 

- Mm• Godelnnge. 

- M•,. van Gtoss, rue du Bois-Sauvage, 
Bruxelles. 

- llf••• Fleulard, avenue Louise, Bruxelles, 

- M11• Hacker, chaussée Vleurgat, Bruxelles. 

- Mm• Amlet, avenue Legrand , Bruxelles. 

- Ill"• Vander Elst, rue de la Vanne, Bruxelles. i 

.u 

16 
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&TA BLIS8RMRN1'S É'l'ADl,ISSEltlEnTS COJUiUUNAUX 

lll\O\'INCES. cl• 

L'Îl:TAT, 
SUDVENTIONNÊS 

SUI\ LE TI\ÉSOI\ PUBLIC, 
EXCLUSIVEMllNT COMMUNAUX, 

I 
r 
J. 

lll\AIIANT (a1tile). 
1 
1 
\ 

1 
1 

FLANDI\B OCC:lD.E l\T 

1 .. ,, 
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, 

l-:1'ADLISSEilŒ~TS Pl\IVl:S 

DIRIGÉS PAR DES COI\PORA'l'IONS l\ELIGIEUSES. DIRIGÉS l'Al\ DES LAÏQUES. v 

gtablissement ùirigé par les sœurs du Sacré-Cœur, 
Tirlemont. • 

Institut des sœurs de !'&orant Jésus, Nivelles. 

itablissemenl dirigé par les dames uu Sacrè-Cœur, 
Nivelles. 

lcole et pensionnat tlirigé par les sœurs de la Provi­ 
dence, Jodoigne. 

Instîtut de Vacono., rue du Grand Cerf, Bruxelles. 

ïnsutut des dames de Sainte-Marle, rue du Marals, 
Bruxelles. 

Pensionno.t dirigé par les sœurs de l'Union au secrë­ 
Cœur, Hougaercte. 

ttablissemenl des Ursulines, Thildonck. 

Dames du Berlaimont, rue de la Lol, Bruxelles. 

Dames de Saint-André, Bruges. 

- de l'instruction chrétienne, Bruges. 

- de Spermalie, Bruges. 

- Anglaises, Bruges. 

Sœurs de charité, Courtrai. 

- Augustines, Courtrai. 

- de Saint-Vincent de Paul, Courtrai. 

Pensionnat des dames de Saint-Nic11l11s, Dixmude. 

Les sœurs Annonciades. Furnes. 

Le pensionnat Saint-Georges [couvant], Menin. 

Les religieuses Bénédictines, PopeEillghe. 

- Pénitentes, Poperinghe. 

Sœnrs de Saint-Vincent de Paul [section française 
de l'école bourgeoise), Roulers. 

Sœurs grises, institution moyenne, peneionnat de 
demoiselles, Roulers. 

Pensionnat des clames de Rousbrugge, Ypres. 

- - Irlandaises, Ypres. 

Établissement des dames de Marie, Mouscron. 

Pensionnat pour filles dirigé par aae corporation 
religieuse sous Je nom de Notre-Dame des sept 
douleurs, Ruysselede. 

Institut supérteur cte uemoisellee, Perryse. 

Institution de demoiselles, Bruges. 

Institut des demoiselles Brans, Brugea. 

TOTAL 

pour 

FILLES, 

l 
l 
! 
1 

1 
; u 

1 
1 

1 

1 
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~ 

ETABLISSEMENTS l ÊT ADLISSElllENT8 COltllUUNAUX 

PROVINCES. de 

L'Î!T.-.~• 
SUilVENTIONNÊS 

EXCLUSIVEMENT cmumNAUX. 
SUR LE rnrsoa PUBLIC. 

i 
1 

1 

·, 

l'LANDll.11 01\IIINTALE. 

1 
1 

tcole moyenne de Charleroi. 

1 

J[.,a.Il'f.&U'T. 

1 

' 
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l~TADLISSEJ!IENTS PRIVltS. 

l=====-==========-============I 

Dll\lGÉS PAR DES COl\l'ORATIONS RELIGIEUSES. DIRIGÉS PAi\ DES LAÏQUl!S. 

TOT.AI. 

pour 

FILLES, 

Couvent de la Vis!totlon, Gand. 

sœurs de Sofnt-Yincont de Paule, Gand. 

Lo Visitation, Gand. 

Sœurs de Notre-Dame, Gand, 

Institut àit Crorubfen, - 

Pensionnat!des%dames de MaTie, Alost. 

Couvent Salnte-1\Iarie, Audenarde. 

sœurs de la Présentation de Notre- Dame, Lokaren. 

- du saorë-Cœur, Ninove. 

- MarlcoJles, Terruonde. 

- de Saint-Vincent de Paule, Terruonde. 

Institut dirigé par Mil• Dwlngeta, Alost. 

tcole de M1'• Rasson, Audenarde. 

lie M11• vendrognenbrcuck, Ninove. 

da MIi•• Vanderlinclen sœurs, Termonds. 
- libérale privée, Termonde. 

- rii:uu De Groote, Termonda. 

Pensionnat des sœurs de la Providence de Gosselies, 
Antoing. 

tcole dirigée par des filles de l'ordre de Sainte- 
Marie, Aulnois. 

sœurs de Saint-François de Salles, Ath. 

Couvent de la Sainte-Union, Boussu. 

ttabllssement des sœurs de Notre-Dame, Braine-le­ 
Comte. 

tcole normale adoptée, dirigée par les sœurs de 
l'Enfnnt Jésus, Brugelette, 

Pensionnat dirigé par les sœurs de l'ordre de Sainte­ 
Mnrie, Cht\.telet. 

Jfoole dirigée par les sœurs de la Providence de 
· Gosselies, Courcelles. 

Idem. 

Pensionnat dirigé par les religieuses de l'Union du 
saoré-Cœur, _ Enghien. 

Pensio!\nat dirigé par les rellgieuaes Ursutlnea, 
Eagl1ien. 

Pensionnat dirigé par les religieuses de satnt-rrea­ 
çols d'Asstses, Hantrnges. 

Pensionnat rlirigé par les religieuses de Sainte­ 
Marie de Namur, Havré. 

Pensionnat des sœurs de Notre-Dame, Jumet. 

'École dirigée par les dames de(la Sainte-Union des 
Sacrés-Cœurs, Knin. 

Couvent des sœurs de Saint-François de Salles, Leuze. 

i1Instilul des darnes Ursulines, Mons. 

l!';cole créée par l'œuvre du denier des écoles, Mous. 

Institution laïque de setnte-wauuru dirigée par 
MIi" Lsclercq, Mons. 
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~'l'ABLISSEMEN'l'S l~TAD f, lSSEi'llENTS COl'lll'lllJNAUX 

PllO\'INCl~S. ùe 

SU llVEN'l'ION NÉS 
L'ÉTA.'11• 

SUR LE 'l'Rfson PUBLœ. 
EXCLUSIVEMENT CO)l~IUNAUX, 

1 
' 
1 
1 

1 
DAINAll'l' (S11i111, 

' 

1 
1 f 

École ue Verviers. École moyenne lie Ltége. 
1 École moyenne <le seratng. 
' 
i 

x.tBG:t!l, 1 

1 
1 

LIMBOURQ, ) 

, 
1 ! 

LUXEMBOURG. i 1 École moyenne d'Arlon. 

-- 1 
1 

École moyenne d'Andenne. i NAMUR, - de Dinant. 

- de Namur. 
1 

Total. ( 0 -1 10 4 

- - 
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ETADLISSE!IIENTS PIUVÊS. 

nuucts PAi\ DES COIIPOHATIONS RELIGIEUSES. D11\lGBS l'All DES LAÏQUES. 

TOTAL 

pour 

l'ILLES. 

Institut des darnes du Sacré Cœur, Mons. 
SŒUl'S de Sainte•lllnri8, - 

Pensionnat dirigé par les sœurs de selnt-vtncent de 
Pau.le, Pâturages. 
lcole dlrlgêe par les sœurs de Salnt-Cbarles, Péru­ 
welz, 

Pensionnat tenu par les dames de satnt-àndré, 
'foumai. 

Pensionnat et externat dirigés par les Dames Ursu­ 
lines, Tournai. 

Externat tenu par la communauté des Dames dites 
ue ln Sninte-Unlou, Tournai. 

Pensionnat des sœurs du couvent ue Saint-Charles, 
Wez-Velvain. 

Sœurs de Notre-Dame, Thuin. 

Dnmescfe l'instruction chrétienne, Ltége. 

- du Saeré-Cœur, Liége. 

Filles de la Croix, Liége. 

Dames bénêctictines, Liége. 

Filles de la Croix, Liégo. 

Pensionnat des sœurs de Notre-Dame, Liég1. 

Sœurs de Notre-Dame, Verviers. 

- Cie Sainte-Marie, - 

Une école avec pensionnat. Filles de la Croix, 
Waremme. 

Pensionnat des sœurs de Notre-Dame,\ Visé. 
Pensionnat de demoiselles dirigé par h11; sœurs 
Ursulines, d'Ahnveiter, Heusy. 1 
tcote des sœurs de la Croix, Stavelot. 

1 
Institut supérieur de demolsseües dirigé par 1 

li.lm• Braquaval-L'Olivler, Liége. ' 

Institut de Ml'r Journaux, Liége. 
Peosionnnt de M11• Notret, Huy. 

- des demoiselles Debah, Vhâ. 

18 

Les sœurs de ln Charité chrétienne, Looz-Ia-Yllle. 
Les <lames Ursulines, Uo.sselt. 

Maeseyck. 

Snint-Trond. 

de la Charité, - 

1 

i 

s 

__._..___ 1 " ! l 109 i.53 





PROJETS DE LOI. 
(TEXTES COMPARÉS AVEC LA LOI DU jer JUIN :18fî0.) 
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I~OI DU IER lUIN 1850. 

TITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS G&NÉRALKS. 

ARTICLE PREMIER. 

Les établissements d'instruction moyenne organisés sur les bases ci-après et dépendant 
soit du gouvernement, soit de ln commune ou de la province, sont soumis au régime tic 
la présente loi. 

,\RT, 2. 

tes établissements du Gouvernement sont de deux degrés : 
1" Les écoles moyennes supérieures, sous la dénomination d'athénées royaux. 
::• Les écoles moyennes inférieures dans lesquelles seront comprises les écoles primaires 

supérieures, ainsi que les écoles connues actuellement mus la dénomination d'écoles 
industrielles el cornmercinles ; elles porteront le titre d'école.~ moyem1es. 

L'école moyenne peut être annexée à l'athénée. 

ÂRT. 3. 

JI sera établi, d'après les bases fixées par la présente loi, dix athénées royaux, dont 
deux dans le Hainaut et un dans chacune des autres provinces. 

Le Gouvernement est autorisé à élever à cinquante le nombre des écoles moyennes. 

ART, 4. 

Les é1:1blissc111ents dont il est parlé aux deux articles qui précèdent, ne reçoivent que 
des externes. 
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PROJETS DE LOI. 

PI\Ol:ET DV QOVVEl\l\'l!Ml:N'i'. 

ÂRTICl.E PREMIF.R. 

te nombre des athénées ou eollégos 
• royaux: sr-rn de trois nu moins dans le 
Hainaut; il sera de deux nu moins dans 
chacune des autres provinces. 

Le nombre des écoles moyennes de 
l'Erat pour sarçons sera élevé au moins :i 
cent. 

Il sera établi par le Gouvernement au 
moins cinq uante écoles moyennes pour 
filles. 

i'aO,Ul'l' DE 1.ll l■CTIO'N Clll!ITl'l.A.I,■ (1), 

ARTICLE PREMIER. 

(Comme ci-eontre.) 

() Les moôlûoatione proposées par ln section centrale sont imprimées en caractères italique« 
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PP.OJET D'O GO'OVEllNCMllNT, PROJET Oil Là. 8ECT10N CENTI\AI.E. 

AnT. ,. 1 AI\T. 1. 

Les écoles moyennes provinciales on j (Comme ci-corure.) 
eommunales peuvent ètre établies pour 
fillt•s ou pour gorçons. 

AnT, 3. 1 Ain. S. 

Le!' résolutions des conseils commu­ 
naux: ou provinciaux portant suppression 
d'un établissement d'instruction moyenne 
sont soumises à l'avis de la députation 
permanente et à l'approbation du Roi. 

Les résolutions des conseils cornmu­ 
naux e) portant (le reste comme ci-contre). 

('} ou provinciaux : mots supprimés. 
rn 
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1..01 1H1 Il• lUIN 18110, 

Si les personnes désignées ou parngruphc précédent, qui participent l1 une caisse de 
retraite locale ou n ln caisse centrale de prévoynnce, deviennent, comme membres du 
même corps, fonctionnaires de l'ittnt, chaque année de service de panicipntion à l'une ou 
à J'outre de ces caisses leur sera eompié«, lors de la liquidation de leur pension, pour 
un G~°, d'après les bases thét•s par la loi du 21.juill<'t 18H,, modifiée pnr celle du 
17 février l 84U, sauf ù régler UV('C cos caisses la q uote-part de la pension afférente à la 
durée des services rendus soit ii l'lttnt, soit à un établissement communal ou provincial. 

Le mérne principe sera appliqué ù la pension de leurs veuves et orphelins. 

AnT. 10. 

A dater de lu troisième année de ln publication de la présente loi, ne pourront être 
nommés aux fonctions tic professeur ou de préfet des études dans les athénées royaux et 
tians les collèges corumunaus , subventionnés ou 11011 pnr le trésor puhiic, que les candi­ 
durs munis du diplôme de professeur agrégé tic l'enseigucmcnt moyen du degré supérieur. 

Les directeurs et régents des écoles moyennes, soit du Gouvernement, soit des com­ 
munes, devront ètre porteurs d'un diplôme de professeur ngrt'·gè de l'enseignement moyen 
du degré inférieur. 

Pour être nommé aux fonctions ile maitre d'études ou de surveillant, il faudra être 
porteur ou du certiflcat d'élève nniversitnirc ou du diplôme d'instituteur primaire. 

Sont exceptés : les docteurs en philosophie et lettres, les docteurs en sciences, et les 
personnes qui occupent netucllcment, dans un établissement d'instruction moyenne, 
dingt'.• ou subsidié p:1r le Gouvernement, la province ou la commune, les emplois auxquels 
s'applique le présent article. 
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P!l.0.UlT :00 QOOVlll\l'illMllNT. 

ART. 4. 

Pour ètre nommé aux fonctions de 
professeur ou de préfet des études dans 
les athénées 1·oyu11x cl dans les collèges 
communaux subventionnés ou non par le 
trésor publie, il font ètre muni du diplôme 
de professeur agri•gé de l'enseignement 
moyen du degré supérieur. 

Les directeurs el régents des écoles 
moyennes, soit du Gouvernement, soit des 
communes doivent ètre porteurs d'un 
diplôme de professeur agrégé de l'en­ 
seignement moyen du degré inférieur. 

Si aucun candidat diplômé sorti des 
établissements normaux de l'Etat ne solli­ 
cite une place vacante, celle-ci peut-être 
conférée soit par le (louverncment, soit 
sur son - autorisation, s ïl s'agit d'établis­ 
sements communaux, à un professeur de 
l'enseignement moyen aynnt fait des études 
privées ou mèmc à un candidat non di­ 
plômé; toutefois celui qui sera nommé 
dans ces conditions n'entrera eu fonctions 
qu'après avoir prouvé sa enpaeité devant 
un jury désigné par le Gouvernement. 

Pour être nommé aux fonctions de 
maitre d'études ou de surveillant dans 1m 

athénée ou dans un coliége, il faut avoir 
subi a vec succès au moins une des épreu­ 
ves, soit Je ln candidature en philosophie 
et lettres, soit de la candidature en scien­ 
ces, ou être porteur d'un certifleat d'études 
complètes d'humanités; le Gouvernement 
peut déterminer d'autres conditions à exiger 
dei candidats et notamment, s'il le juge 

l'J\O.JllT JIE J.J!. HlClTION CJlN fl\ALJil. 

ART, 4. 

Pour être nommé aux fonctions de 
professeur ou de préfet des études dans 
les athénées roymtx et dans les collèges 
provinciaux ou eommunaux subvention­ 
nés on non par le trésor publie, il faut 
être muni du diplôme de professeur 
agrégé de l'enseignement moyen du degré 
supérieur. 

Les directeurs et régents des écoles 
moyennes, soit du Couvernement, soit des 
provinces oit des communes doivent être 
porteurs d'un diplômcrlc professeur agrégé 
de l'enseignement du degré inférieur. 
Si aucun candidat diplômé sorti ries 

établissements normaux tic l'Etat ne sol­ 
licite une place vacante, celle-ci peut être 
conférée soit par le Gouvernement, soit 
sui· son autorisation, s'il s'agit d'établisse­ 
monts communaux, à un professeur de 
l'enseignement moyen ayant l'ait des 
études privées ou même i1 un candidat 
non clip tomé; toutefois le candidat non 
d1plàmé qui sera nommé dans ces condi­ 
tions n'entrera c11 fonctions qu'après avoir 
prouvé sa capueité devant un jury désigné 
pnr le Gouvernement. 
Pour ètre nommé aux fonctions de 

multre d'études ou de surveillaru dans un 
athénée ou dans u11 collège, il fout être 
porteur soit d'un diplôme de candidat eu 
philosophie 1•t lettres, soit d'wi diplôme 
de condid«: en sciences, soit d'un certificat 
d'études complètes d'humanités ; le Gou­ 
vernement peut soumettre les· candidats 
110n diplômés à des épreuves qui seront 
déterminées par arrêté ro'Jlal. 
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utile, les soumettre ù des examens cornplé­ 
mentnires. 

Pour être nommé aux fonctions de sur­ 
veillant dans une école moyennne de gar­ 
çons, il fout être porteur du diplôme 
d'instituteur primaire. 
Nul ne peut être nommé préfet des 

études, directeur, professeur ou régent 
dans les établissements dirigés par le Gou­ 
vernement, la province ou la commune, 
s'il n'est Belge ou naturalisé. 

Les dispositions des paragraphes précé­ 
dents ne s'appliquent pas : 

1 ° Aux personnes ·qui occupent actuel­ 
lement, dans un établissement, dirigé ou 
subsidié pur le Gouvernement, la province 
ou la commune, les emplois dont parle le 
présent nrticlc ; 

2° Aux professeurs de langues vivantes, 
d'arts graphiques, de musique et de 
gymnastique; les conditions d'admission 
à ces emplois sont réglées par le Gouver­ 
nement. 

Le Gouvernement peut, sui· l'avis con­ 
forme du conseil de perfectionnement, 
dispenser tics conditions de nationalité et 
de diplôme ou de certifient prescrites par 
le présent article. 

ART. ?:S. 

Pour être nommée surveillante dans 
une école moyenne lie tilles, il fout avoir 
obtenu le diplôme dinstitutrice. 

Le même diplôme peut donner pro­ 
visoirement accès aux autres fonctions 
dans ces écoles; le Gouvernement est 
néanmoins en droit de soumettre les pos­ 
tulantes à des examens complémentaires. 

Un arrêté royal déterminera l'époque 
à laquelle les fonctions de régente et lie 
directrice ne seront plus conférées qu'aux 
postulantes qui auront obtenu le diplôme 
spécial justifiant de leur aptitude à remplir 
ces fonctions. 

(Comme ci-contre.) 

(Reporté à l'article !')bh,) 

AnT. t,. 
(Connue ci-oontre.) 

Le même diplôme peut donner provi­ 
soirement accès aux autres fonctions dans 
ces écoles; le Gouvernement est néan­ 
moins t:'11 droit de soumettre les postu­ 
lantes à des examens complémentaires, 
dont le programme sern réglé par arrêté 
royal. 

(Comme ei-eontre.) 
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Nul no peut être nommé préfet des études, directeur, professeur ou régent dons les 
établissements dirigés par le (;ouvernrmcnt1 ln province ou ln commune, s'il n'est Belge 
ou naturalisé. 

Sont dispensés de la condition qui précède, les étrangers actuellement en fonctions 
dom ces érnblissements. 

Le Gouvernement pourra, sur l'avis conforme du conseil de perfectionnement, dispenser 
des conditions du diplôme et du certifient prescrites par le présent article. 

Le présent article n'est point applicable aux professeurs de langues vivantes, des arts 
graphiques, de musique et de gymnastique, 

TITRE Il. 
DKS ÊTA.BLISSUIENTS DIRIGÉS PAR u: GOUVERNP:Ml'.:NT. 

CHAPITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS C03UIUNES AUX tTABLISSt:MENTS DES DEUX DEGnllS. 

AnT. t f. 
La direction des athénées et des écoles moyennes appartient au Gouvernement, qui en 

nomme tout le personnel. 
Il y exerce la surveillance par l'intermédiaire des inspecteurs et d'un bureau local 

d'administration. 

AnT. t 2. 
Le bureau, formant le conseil administratif tic l'athénée on de l'école moyenne, se 

compose: I" du collège dcs hourgmesrre et échevins; le bourgmestre ou l'échevin délégué 
par lui est président de droit; '2° de quarre membres au moins et de six membres au 
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AnT. 1Sh1•. 

Nul ne peut être nommé préfet des 
études, directeur, professeur ou régent 
dons des établissements dirigés pnr le 
Gouvernement, ln province ou ln com­ 
mune, s'il n'est Belge on nnturalisé. 

Les dispositions du paragraphe précé­ 
dent et celles des articles 4 et 5 ne s'appli­ 
quent pas : 

1" Aux personnes qui occupent actuel­ 
lement, dans un établissement, dirigé ou 
subsidié pnr le Gouvernement, la pro­ 
vince ou la commune, les emplois dont 
pnrlo le présent article; 

2° Aux professeurs de langues vivantes, 
d'arts graphiques, de musique, de gym­ 
nnstique, ainsi qi&'crnx maitresses de tra­ 
t•aux à l'aiguille; les conditions d'admis­ 
sion à ces emplois sont réglées par le 
Gouvernement. 

Le Gouvernement peut, sur l'avis con­ 
forme du conseil de perfectionnement, 
dispenser des conditions ile nationalité, de 
diplôme, d'examen ou de certificat pre~­ 
crites par le présent article et les deu» 
orticles précédent». 

1 

1 
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plus, qui sont nommés pur le Gouvorucmeut, sui· une liste double de eandidnts présentés 
par le conseil communal. La moitié au moins des candidats est prise en dehors du conseil 
communal. 

Le bureau est renouvelé tOL!S les trois uns; les membres sortants peuvent être nommés 
de nouveau. 

Le gouverneur de la province peut présider le bureau de l'athénée ou de l'école 
moyenne. li ru est de même du commissoire de l'arroudissement ù l'égard de l'école 
moyenne, dans les communes placées sous sa surveillance. 

Les fonctions de membre du bureau sont gratuites. 

AnT. 15. 

lndépeudammcnt des autres missions qui pourront lui être confiées par les règlements 
généraux ou particuliers, le hurr au aura pour attributions spéciales de faire ses observa­ 
i ions sur les livres employés dans l'étublisscment, de donner son a, is sur ln nomination 
du personnel, de dresser le projet dt• budget et les comptes, de préparer le projet de 
règlement intérieur cl d'en surveiller l'exécution. Ces budgets, comptes et règlements ne 
seront nrrètés par le Couvernement qu'après avoir été soumis ù l'avis du con scil com­ 
munal et de la députation permanente. 

ART. u. 
Le personnel employé dans les athénées royaux et dans les écoles moyennes se divise 

en personnel administratif et en personnel enseignant. 
Le personnel enseignant se compose d'un préfet des études pour l'athénée, d'un 

directeur pour les écoles moyennes, des professeurs, des régents et des maitres. 
Le personnel administratif se compose des membres du bureau, et s'il y a lieu, d'un· 

secrétaire-trésorier et des maitres d'étude ou surveillants. 

AnT. HS. 

Les attributions du préfet des études de l'athénée et du directeur de l'école moyenne 
seront l'objet de règlements généraux ou particuliers. 

An1. 16. 

Le secrétaire-trésorier sera chargé, entre autres fonctions, de tenir la comptabilité de · 
I'établissement, de surveiller le matériel, d'inscrire les élèves sur le registre matricule, 
d'opérer la recette des rétributions. 

Les maitres d'étude et surveillants, dans le cas oit il y aurait des études en commun 
pour les externes, sont placés sous l'autorité du préfet des études ou du directeur. · 

Arn. t7. 

Les traitements du personnel des athénées, ainsi que lies écoles moyennes, sont Ilxés 
par Je Gouvernement, d'après l'importance des localités. 
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AnT. 6. 

Les traitements du personnel des allié­ 
nées, ainsi que des écoles moyennes, sont 
fixés par le Gouvernement. 

•a0HlT Dll LA 8ECTI0N Clll'ITI\AL'E, 

AnT. 6. 

Les traitements du personnel des éta­ 
blissements dirigés par l'Etat sont Ilvés 
par le Gouvernement. 
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lis se composent, quant aux membres du t'Orps enseignant, d'une partie fixe N d'un 
casuel. Ils sont susceptibles d'un minimum et d'un maximum. 

ART. 18. 

Le budget des recettes des athénées et des écoles moyennes comprend 
t • L'allocation payée par le Trésor public ; 
2' Le subside payé sur ln caisse communale ; 
5" Le produit de la rétrib~tlion payée pur les élèves ; 
4° Le produit des donations, fondations et legs affectés spécialement à cet objet. 
Le taux de la rétribution lies élèves (dite minervale) est proposé par le bureau d'atlmi­ 

nistration et arrêté par le Gouvernement, 
Le règlement intérieur déterminera, pour choque établissement, les conditions 

d'admission grntuite ou i1 prix réduit. 

AnT. 19. 

Le budget des dépenses des athénées et des écoles moyennes comprend : 
t • Les traitements du personnel enseignant et administratif; 
2° L'entretien annuel du mobilier classique ; 
5" Les frais de la distribution des prix. 
4° Les frais de chauffage et d'éclairage, les gnges de domestiques et de portiers et les 

menues dépenses. 
Toutes les dépenses imputables sur le budget de l'athénée ou de l'école moyenne sont 

liquidées sur mandat signé par le président du bureau d'adrninistrntion, et acquittées par 
le seerétaire-tréscrier, ou celui qui en remplira les fonctions. 

Les secrétaires-trésoriers rendent compte de leur gestion dans la même forme que les 
autres agents comptables de l'Etat. 

CHAPITRE II. 

DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX ATHÉNÉES ROYAUX. 

AnT. 20. 

l.n ville où l'athénée est établi met il ln disposition du Gouvernement un local conve­ 
nable, muni d'un matériel en bon état, el dont l'entretien demeure i1 sa charge. Elle 
contribue, en outre, aux frais de l'établissement, par une subvention annuelle qui ne peut 
être inférieure au tiers de ln dépense. 

L'allocation portée annuellement au budget de l'État, en faveur des athénées, ne pourra 
excéder la proportion, en mo)enne, de 50,00ll francs par athénée. 
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Ils se composent, quant aux membres ' (Comme ci-contre.) 
du corps enseignant, d'une partie fixe cl 
d'un casuel. 

Ils sont susceptibles d'un minimum et 
d'un maximum. 

ART. 7. 

La commune qui est le siege d'un 
athénée ou d'une école moyenne de l'Etat 
pour filles ou pour garçons, met à la dis­ 
position du Gouvernement un local con­ 
venable muni d'1111 matériel en bon état et 
dont l'entretien demeure i1 ~a charge. Elle 
conuibue, en outre, aux frais de l'établis­ 
sement p::ir une subvention annuelle qui 
est du tiers de la dépense au moins et qui 
pour les établissements existants ne peut 

ART. 7. 

(Supprimé.' 
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AIIT. !L 
Il y a dans chaque athénée deux enseignements : l'enseignement des humaultés et 

l'enseignement professionnel. 
Le Gouvernement pourra séparer ces deux enseignements, 

AnT, 22. 

L'enseignement de la section des humanités comprend: 
1" Les préceptes de la rhétorique et de la poésie, l'étude de la langue grecque, l'élude 

approfondie de la langue latine et de la langue française, ainsi que la langue flamande 
ou allemande, pour les parties du pays où Cl'S deux langues sont en usage; 

2° La partie élémentaire des mathématiques, l'urirhmétique, l'algèbre jusqu'aux 
équations du second degré inclusivement, la géométrie tics trois dimensions, la tri30110- 
métrie rectiligne et des notions de physique; 

5° Les principnux foits lie l'histoire universelle et de l'histoire de lu Belgique, .la 
géographie ancienne et moderne, et, en particulier, la géographie de la Belgique, des 
notions des institutions constitutionnelles et adrninistratives ; 

4~ L'étude des langues modernes, telles que le flamand et l'allemand, pour les parties 
du pays où ces langues ne sont pas en usage, et l'anglais; 

ti• tes éléments des arts graphiques (dessin el calligraphie), la musique vocale et la 
gymnastique. 

ART. 25. 

L'enseignement de la section professionnelle comprend: 
1" La rhéror-ique et l'élude approfondie de la langue française, ainsi que de la langue 

flamande ou allemande, dans les parties du poys où ces langues sont en usoge, l'étude 
pratique de la langue flamande et de la langue allemande, pour les parties du pays où 
ces deux langues ne sont pus en usage, et de la langue anglaise; 

2° L'étude des muthématiques élémentaires ci-dessus détaillées, et, en outre, la 
géométrie analytique, la géométrie descriptive, la trigonométrie sphérique, avec leurs 
applications aux arts, à l'industrie et au commerce; 

5° Les éléments de lu physique, de la mécanique, de la chimie, de l'histoire naturelle 
el de l'astronomie; 

4" La tenue des livres, les éléments de droit commercial el d'économie politique; 
5° Les éléments d'histoire et de lu géographie moderne, et, en particulier, les 

éléments de l'histoircc el de la géographie de la Belgique, des notions des institutions 
coustiunionnelles el ndministrutives , 

6<> Les éléments des arts graphiques (dessin et calligraphie), la musique vocale et la 
gymnastique. 
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être inférieure à l'ullocntion qui n111·a Ilgurô 
nu budgcr communal de 1879. 

Le Gouvernement est autnrisé n con- \ Connue ci-eoutrrv) 
tribuer par des subsides aux frnis de prc- 1 

mier établissement et d'aequisition du 
mobilier classique en faveur des athénées 
et des écoles moyennes. 

,. 
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LOI DU h• IUlN 18110, 

ART, 1+. 

te Gouvernement pourra, si l'utilité en est reconnue, créer d'autres cours ou modifier 
les cours indiqués aux deux articles qui précédent, suivant le besoin des localités. 

Un règlement d'administration déterminera les conditions n exiger des élèves, solt 
pour l'entrée dans l'établissement, soit pour le passage d'une classe à une autre. 

CHAPITRE Ill. 

DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX tCOLES IIO'YENNII. 

ART. ~?:S. 

: Lo somme allouée annuellement, sur le budget de l'État, en faveur des écoles 
moyennes, ne peut excéder la proportion, en moyenne, de quatre mille francs (fr. -4-,000) 
par école. 

La commune où l'école moyenne est établie fournit le local et le mobilier, et pour­ 
voit à leur entretien. En cas de besoin, elle intervient par une subvention qui ne pourra 
excéder le tiers de la dépense, sans son consentement. 

ART, 26. 

L'enseignement dans les écoles moyennes comprend : 
1° L'étude approfondie de la langue française, et, en outre: de la langue-flamande ou 

allemande, pour les parties du royaume où ces langues sont en usoge ; 
2° L'arithmétique démontrée, les éléments d'algèbre et de géométrie, le dessin, princi- 

palement le dessin linéaire, l'arpentage et les autres applications de la géométrie pratique ; 
;;• L'écriture, la tenue des livres et des notions de droit commercial ; 
4-0 Dt'S notions des sciences naturelles applicables aux usages de la vie ; 
?S• Les éléments de la géographie et de l'histoire, et surtout Je l'histoire et de la géo­ 

graphie de la Belgique; 
tl" La musique vocale et la gymnastique. 

AIIT. 27. 

Les cours devront ètre distribués de manière à être terminés m deux années ou trois 
années au plus. 

Là où le besoin s'en fera sentir, il pourra être annexé à l'école moyenne une section 
préparatoire dans laquelle seront enseignées les matières a li ri buées aux écoles primaires. 

Le Gouvernement poura, ~i l'utilité t-n est reconnue, créer d'autres cours ou modifier 
les cours ci-dessus indiqués, suivant les besoins des localités. 
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AnT. 8. 

L'enseignement dans les écoles moyen­ 
nes de filles comprend les matières énu­ 
mérées dans l'article 26 tle la loi du 
t •• juin ·J 8n0 el de plus les travaux à 
l'aiguille. 

L'article 27 de la loi du 1"' juin 18:S0 
est applicable à ces écoles. 

Pll.0.JllT DII LA IECTION c;;ENTII.Al.lil, 

ART, 8. 

La loi du 1er juin. 18!50 est applicable 
aux école» moyennes pour filles, âan« 
celles de ses dispositi"ons qui 11e sont pas 
amtraires à la présente loi. 
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TITRE III. 
DJ:S JlTADLIJ11EMENTS COMMUNAUX ET PllOVINCIAlJX. 

(~IL-\PJTHE PHl~Mrnn. 

ÉTABLISSE~IEN'l"S COMMUNAUX ET PROVINCIAUX SUDSIDIÊS PAR LE GOU\'E(lNE!IENî. 

ART, 28. 

Le Gouvernement est autorisé à accorder des subsides i1 des établissements communaux 
ou provinciaux d'instruction moyenne, soit du premier degré, soit du second degré. 

ART, 29. 

Les subsides sont subordonnés aux conditions suivantes : 
1" Que l'établissement accepte le programme d'études qui se-ra arrèté par le Gouver­ 

nement; 
2° Que les livres employés dans l'établissement, les règlements intérieurs, le programme 

des cours, le budget et les comptes soient soumis à l'approbation du Gouvernement. 

CHAPITRE Il. 

fTABLISSEMENTS F.XCLUSI\ïlMBNT CO\ll!UNAUX OU PROVINCI\UX. 

AnT. 50. 

Les provinces et les communes, soit seules, soit aidées de la province, et en se confor­ 
mant aux conditions exigées par les articles 6, 7, 8, 9 et 10 de la présente loi, pourront 
créer ou entretenir des établissements d'instrueiion moyenne, soit du premier, soit du 
second degré, dont elles auront la libre administration, 

ART. 51. 

La nomination des professeurs de ces établissements, ainsi que celle <les professeurs 
des établissements subventionnés pal' l'Etat, aura lieu conformément aux lois du 50 mars 
et du 50 avril 1836. 

CHAPITRE Ill. 

ÉTABLISSEMENTS PATRONNtS PAR LA COM~IUNE. 

AnT. 52. 

Ln commune dans laquelle il n'aura t'té établi ni un athénée royal, ni un collège corn­ 
munal, pourrn, avec l'autorisation du Roi, la députation permanente du conseil 
provincial eutrn.lue, accorder, pour un terme de dix ans au plus, son patronnage à un 
établissement d'instruction moyenne, en lui concédant des immeubles ou des subsides. 
L'établissement est soumis au régime d'inspection. 

En cas d'abus gran• ou de refus de se soumettre aux prescriptions de la loi, les subsides 
et la jouissance des immeubles sont retid·s par arrèté royal, le conseil communal entendu, 
et sur l'avis conforme Je la députation permanente. 
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ÂI\T. 9. 1 ART. 9. 

Les patronages actuellement accordés 1 (Comme ci-contre.) 
à des établissements libres d'enseignement 
moyen par les communes où n'existe ni 
11rhénée royal, ni eollége communal, pour- 
ront ètre continués et renouvelés, pour un 
terme de cinq ans au plus, avec l'approba- 
tion du Roi, la députation permanente 
du conseil provincial entendue. 
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:LOI DU J•r JUIN 11160 

TITRE IV. 
INSPECTION ET SURVEILLA.NCli:. 

ART. 53. 

Un conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne, composé- de dix membre, 
:m plus, est établi auprès du ministre que cet objet concerne. 

Ce conseil est présidé par le ministre ou par son délégué; il est chargé de donner son 
avis sur les programmes des études, d'examiner les livres employés dans l'enseignement 
ou donnés en prix dnus les établissements soumis aux dispositions de la présente loi; il 
propose les instructions à donner aux inspecteurs, prend connaissance de leurs rapports 
N délibère sur tous les objets qui intéressent les progrès des études. 

ART. 54. 

Il y a deux inspecteurs pour l'enseignement moyen. 
Ils visitent, au moins une fois l'an, les établissements soumis au régime de la présente 

loi. 

ART. 5?:l. 

Si le besoin s'en fuit sentir, il pourra ètre nommé un inspecteur général. 

TITRE V. 

MOYENS D
1
ENCOURAGEMENT J:T ENSE[GNltMENT NORMAL. 

ART. 56. 

II sera institué chaque année, aux frais de l'Etat, un concours général entre les établis­ 
sements d'instruction moyenne. 

La participation au concours est obligatoire pour tous les établissements soumis au 
régime d'inspection établi par la présente loi. 
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Ces établissements restent soumis ou 
régime d'inspection. 

En cas d'abus graves ou de refus de se 
soumettre aux prescriptions de la loi, les 
subsides et ln jouissance des immeubles 
sont retirés par arrêté royal, le conseil 
communal entendu et sur l'avis de la dé­ 
putation permanente. 

li ne sera plus autorisé de nouveaux 
patronages. 

AnT. t O. 

Le nombre des inspecteurs de l'enseigne­ 
ment moyen est porté à quatre. 

Le Gouvernement est autorisé ù insti­ 
tuer- des inspections spéciales pour l'en­ 
seignement des langues modernes, du 
dessin, de la gymnastique, ainsi que des 
ouvrages de moins, dans les écoles moyen­ 
nes de filles. 

PllOJl:T DB LA 11:CTlON C:JJNTI\AL■. 

ART. to. 
(Comme ci-contre.) 
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LOI tlU I•• ,ltrIN 1850, 

Elle est facultative pour les établissements privés. 
Un règlement d'administration publique organisera ce concours, sur l'avis du conseil 

de perfectionnement. 

Am'. 37. 

Le diplôme de professeur agrégé d(' l'enseignement moyen de l'un ou de l'autre degré 
sera délivré par un jury spécial et après des examens dont le programme et les frais 
seront réglés par arrêté royal. 
Toute personne peut se présenter aux examens et obtenir cc diplôme, sans égard au 

lieu où elle a fait ses études. 

AitT. ~8. 

te Gouvernement est autorisé à entretenir, en y employant, s'il y n lieu, les ressources 
que présentent les universités de l'État, un enseignement normal pédagogique, destiné à 
former des professeurs pour les athénées, les colléges et les écoles moyennes. 

Il pourra instituer un internat pour les élèves des cours normaux. 
Vingt bourses, de !>00 francs chacune, sont créées en faveur des élèves de l'école 

normale. 
Ces bourses seront conférées par arrêté royal. 
Des exarnens'et des concours auront lieu pour l'admission aux cours normaux. 
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All'I' 11. 

Dons l'organisation de l'enselguement 
normal du degré supérieur, ln durée des 
cours sera abrégée et le nombre des épreu­ 
ves réduit en faveur des docteurs en 
philosophie et lettres et des docteurs en 
sciences, qui voudront obtenir le diplôme 
de professeur agrégé. 

ART. 12. 

Le diplôme de professeur agrégé de 
l'enseignement moyen de l'un ou de l'autre 
degré sera délivré par un jury spécial et 
après un examen dont le programme et 
les frais sont réglés par arrêté royal. 

Si le recrutement du personnel l'exige, 
le Gouvernement peut admettre aux exa­ 
mens, à des conditions qu'il détermine, 
des personnes n'ayant pas suivi les cours 
des établissements normaux de l'Etat. 

ART. 13. 

Il est institué un enseignement normal 
pédagogique destiné à former des régentes 
pour les écoles moyennes de filles. 

Des bourses sont créées en faveur des 
élèves de cet enseignement. 

Des examens et des concours ont lieu 
pour l'admission à ces cours normaux. 

La délivrance des diplômes est réglée 
conformément à l'article t 2. 

ART. 14. 

Le nombre et l'importance des bourses 
à conférer en faveur de l'enseignement 
normal destiné à former des professeurs 
et des régentes est fixé annuellement par 
ln loi du budget. 

PI\O.IET l>E 1A. 8EClT101'f CllNTl\ALl!l. 

Anr , 11. 

Les docteurs en pldlosoplde et lettres et 
les docteurs en sciences seront d ispe1aés 
de la condition du diplôme de professeur 
de l'enseignement moyen. 
Ln durée des cours et le nombre des 

épreuves seront réduits e11 faveur des 
maitres d'études et surveillants <les athé­ 
nées et colléges qtti ooudron; obt,mfr le 
diplôme de pro{essetw agrégé. 

AnT. 12. 

(Comme ei-contre.) 

ART. 13. 

(Comme ei-contre.) 

ART. U., 

( Comme ei-contre.) 
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l.OI DU I•• JUIN 18&0. 

ART, 39. 

Les inspecteurs de l'enseignement moyen, les préfets des études, les directeurs, profes­ 
seurs, régents el fonctionnaires administratifs employés dans les établissements dirigés 
pm· le Gouvernerneut, la province ou la commune, prêteront le serment prescrit par 
l'article S! du décret du Congrès national du ~O juillet 1831. 

ART, 4-0. 

Tous les trois ans, un rapport sur l'état de l'enseignement moyen sera présenté par le 
Gouvernement à ln Législature. 

Chaque année, il sera annexe ù la proposition du budget 1111 étal détaillé de l'emploi 
des subsides alloués pour l'instruction moyenne, pendant l'année précédente, tant par le 
Gouvernement que par les provinces et les communes. 
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AnT, f!S.. 1 ART. HS. 

Les directrices, les régentes et les fonc- 1 (Comme ci-contre.) 
tionuaires administratifs des écoles moyen- 
nes de filles prèterontle serment prescrit 
par l'article 2 du décret du Congrès na- 
tional du ~O juillet 1831. 

- 


